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Le voyage 
de Giscard en 

Roumanie 
C % E S I jeudi que Giscard d'Es-

taing a en t amé sa visite of-
cielle en Roumanie. Second 
voyage d'un président fran­

çais d;iiiN ce p.i>s depuis le voyage de 
Ôe Gaulle, en I96H. ce voyage prévu 
de longue date a essentiellement des 
muti i j l inns économiques Commis vo-

•.• !• de* monopoles capitalistes fran­
çais à l 'étranger. Giscard espère certai­
nement tirer des contrats* intéressants 
dans un pays où l 'économie est en plei 
ne expansion et dont le tiers du revenu 
national est consacré aux investissements. 
Renault construit, par exemple, déjà 
certains modèles sous licence, en R o u 
manu Ses projets d'implantation sont 
encore vastes. I l en est de même pour 
d'autres secteurs industriels. C'est là la 
raison fondamentale du voyage de Gis­
card. 

L a Roumanie, pour sa part, ne refuse 
pas cette coopéra t ion . Le Parti commu­
niste roumain s'est félicité du bon dé­
veloppement des relations économiques 
entre les deux pas s depuis dix ans et a 
espéré qu'elles redoubleraient d'ici deux 
ans 

Cette visite, cependant, arrive à un 
moment particulier. Le refus du pré­
sident Ceaucescu, lors du dernier som­
met du Pacte de Varsovie de céder aux 
pressions sosiétiques en matière d'ar­
mement, la réaffirma (ion d'une politi­
que d ' indépendance nationale et. récem­
ment, la condamnation sans ambiguïté 
de l'agression dont a é té victime le K a m 
puchea de la part du Vietnam, allie pri­
vilégié de Moscou, montrent clairement 
que la Roumanie est dé terminée à mener 
une politique ferme d ' indépendance vis-
à-vis de l ' U R S S et. que d'autre part, elle 
ne se fait guère d'illusions sur le caractère 
pacifique du Kremlin L a prise de posi­
tion du gouvernement roumain n'en est 
que plus remarquable e l courageuse 
Face aux préparatifs de guerre du social 
impérialisme soviétique, la Roumanie, 
avec une position géographique très 
dangereuse, persiste dans la voie de l'in­
dépendance et de la résistance aux 
pressions 

Tout cela donne au voyage de Giscard 
un caractère particulier Face aux diverses 
agressions du social impérialisme de p u le 
monde et de la dernière, en particulier du 
Kampuchea, ainsi que face aux pressions 
soviétiques dont i l a lui-même é t é direc­
tement la cible, le gouvernement français 
s'est jusque-là signalé par une remarqua­
ble irrésolution et par une tendance par­
ticulière à l'apaisement 

(Suite page % ) 
Serge FOREST 

Choix des naissances et travail 

2 droits contestés 
aux femmes 

C O N T M C E P T 1 0 N 
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UATRE ans après, la loi Veil est plus contestée que jamais. Malgré son aspect restrictif, elle 
n'est pas vraiment appliquée. Elle va être rediscutée au Parlement à l'automne alors que le 
gouvernement engage une vaste campagne pour le troisième enfant et le retour au foyer des 
femmes. Derrière le droit à la contraception et à Tavortement, c'est aussi el. peut-être, sur­
tout le droit au travail des femmes qui est visé. 

(Voir page 3) 

L a guérilla s'intensifie 
au Cambodge 

AI N S I que n*iu\ l'an­
noncions hier, les for­
ces populaires du Kam­
puchea ont bien repris 
au terme de 1res durs 

combats, le port en eaux pro­
fondes de Kompong Som. 
Cette victoire a d'ailleurs coïn­
cidé avec toute une série de 
contre offensives el de coups 
de main contre les occupants 
vietnamiens qui ne semblent 
pas du tout tenir la situation 
aussi bien en main qu'il veu­
lent bien le dire. De violents 
combats se poursuivent égale­
ment sur mer. autour des Rots 
que tiennent toujours les pa­
triotes. La flottille de guerre 
kampucheane y harcèle les em­
barcations vietnamiennes ve 
nues pour tenter de prendre 
ces îlots. 

L a radio du gouvernement 
légal, la « Voix du Kampu 

chea • a repris ses émissions a 
partir de Pékin et a annonce 
dans sa première émission que 
la guerre révolutionnaire était 
dirigée sur place par Pol Pot 
et Khîeu Samphan en person 
ne. Sur le terrain également , 
un vaste front uni patrioti­
que semble se dessiner. Les 
maquis khmers « serei • qui 
luttaient depuis plusieurs an­
nées contre le gouvernement 
populaire ont décidé de porter 
désormais tous leurs coups 
contre l'envahisseur vietnamien 
et de ne plus combattre les 
forces patriotiques. 

Outre la région de Kom-
pong Som et de la cô t e , des 
combats importants continuent 
dans le nord ouest du pays. 
Opérant selon une tactique de 
guérilla, par petites uni tés , les 
patriotes mènent aes opéra 
lions sur la route n u m é r o 4 

qui relie Phnom Penh à Kom-
song Som, empêchan t ainsi les 
Vietnamiens d envoyer des ren­
forts vers le port libéré. 

Ces victoires sur le terrain 
se doublent de succès impor­
tants sur le plan international. 
Au sujet du débat b loqué au 
Conseil de sécuri té par le veto 
soviét ique, la Yougoslavie n'a 
pas hésité à parler de t ne toi 
re morale» pour le Kampuchea. 
L'isolement dans lequel se sont 
retrouvés Soviétiques et Viet­
namiens a é té considéré à Pé­
kin comme « une victoire poli­
tique marquante». A New 
Y o r k , le prince Slhanotik, tou­
jours sous surveillance après 
sa crise de surmenage, a reçu 
un message de soutien du 
président Ti to . 

Après le Japon, c'est le gou­
vernement danois qui vient de 
décider de suspendre toute son 

aide au Vietnam. Le gouver­
nement hollandais pourrait fat 
re bientôt de m ê m e . 

A T o k y o , un porte-parole 
du gouvernement a déclaré 
qu'il n 'étai t pas question de re-
connaftre pour le moment le 
gouvernement du F U N S K . 

E n Thaï lande, enfin, les 
journaux, ont révélé que. selon 
les combattants khmers qui 
ont dû chercher refuge du 
côté thaïlandais et qui ont é té 
interrogés, les conseillers sovlé 
tiques participeraient directe­
ment aux combats aux côtés 
des Vietnamiens. 

Serge F O R E S T 

(Voir aussi 
article page 2) 
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Soutenir 
le Kampuchea, 
c'est œuvrer 

contre la guerre 

U N E t h è s e assez souven t repr i se dans la 
g rande presse à p ropos de l ' agress ion 
s o v i é t o - v i e t n a m i e n n e c o n t r e le K a m p u ­
c h e a ( C a m b o d g e ) veut p r o u v e r q u ' i l s 'agit 

là d ' u n e guer re en t re l ' U R S S et l a C h i n e . C e t t e 
t h è s e a p o u r c o n s é q u e n c e de faire o u b l i e r q u e c 'est 
la r i v a l i t é e n t r e l ' U R S S e t les U S A q u i es t à l ' œ u v r e 
e n A s i e d u S u d - E s t c o m m e d a n s t o u s les f o y e r s 
de guer re q u i é c l a t e n t d a n s le m o n d e a u j o u r d ' h u i . 
E l l e t end auss i à l oca l i s e r le danger de g u e r r e e n t r e 
les « d e u x f r è r e s e n n e m i s d u c o m m u n i s m e » , la is ­
sant c r o i r e q u e nous ne se r ions pas c o n c e r n é s . E n 
fa i t , l ' agress ion c o n t r e le K a m p u c h e a s ' i n sc r i t d a n s 
l 'o f fens ive q u e m è n e l ' U R S S su r le p l an p l a n é t a i r e 
et r e p r é s e n t e u n m a i l l o n d a n s sa p r é p a r a t i o n d ' u n e 
t r o i s i è m e guer re m o n d i a l e , v o i l à ce q u ' i l est impor ­
tant de c o m p r e n d r e a u j o u r d ' h u i . 

C'est clair pour beaucouo 
plus de gens depuis l'Inva­
sion de la Tchécoslovaquie 
en 1968 : l ' U R S S est deve­
nue une superpuissance de 
nature impérialiste. Désor­
mais, elle rivalise avec l'au­
tre géant qu'elle veut dé­
trôner , les USA. dans le 
but de conquér i r le monde 
entier, l 'hégémonie. Depuis 
quelques années elle est 
passée à l'offensive e l s'est 
livrée à de nombreuses 
agressions, notamment con­
tre des peuples et pays 
du tiers monde. On peut 
rappeler l'affaire du Zaïre 
où , par le biais de mercenai­
res cubains. l ' U R S S a ten­
té — el échoué — de mettre 
la main sur les mines de 
cuivre. 

On voit également 
l ' U R S S soutenir et partici­
per à une guerre contre le 
peuple éy th réen qui lutte 
pour son indépendance . On 
l'a vue fomenter des coups 
d'Etat comme en Afghanis­
tan, au Yémen. Aujourd'hui 
c'est en Asie du Sud-Est, sur 
le Kampuchea, qu'elle a 
voulu mettre la patte par le 
biais du Vietnam, devenu 
le Cuba de l 'Asie. Installée 
dans les anciennes bases 
américaines du Vietnam, 
l ' U R S S cherche manifeste­
ment à remplacer les Amé­
ricains dans cette région 
du monde d'où les peuples 
les ont chassés. Ce fait 
est un symbole de l'évo­
lution rapide de la situa­
tion mondiale et du rapport 
de force entre l ' U R S S et les 
U S A . L ' U R S S n'a-t-elle pas 
envoyé dernièrement des 
Mig 23 à Cuba sans que 
les USA soient en mesure 
de s'y opposer comme ils 
l'avaient fait lors de l'envol 
de fusées en 1962. N'a-t-
elle pas lancé de graves 
mises en garde à l 'Améri­
que pour Ta dissuader d'in­
tervenir, d'une manière ou 
d'une autre, en Iran sous 
peine de se trouver confron­
tée à la puissance militaire 
soviét ique. C'est dans ce 
contexte où l 'équilibre entre 

USA et U R S S est en train 
de se modifier qu'a eu lieu 
l'invasion du Kampuchea. 

U N M A I L L O N D U 
D I S P O S I T I F 
S T R A T E G I Q U E 

L'invasion du Kampu­
chea ne constitue pas seu­
lement un foyer de guerre 
local à p rox imi té de la 
Chine. Elle marque aussi la 
volonté de l ' U R S S de pren­
dre le con t rô le du dé t ro i t 
de Malacca, ce qui lui per­
mettrait de menacer l ap­
provisionnement en malic 
res premières , et particuliè­
rement en pé t ro le , du Japon 
et de couper, le moment 
venu, le passage des flottes 
militaires entre l 'océan Pa­
cifique e l l 'océan Indien. 

C'est l'une des compo­
santes du dispositif stratégi­
que global du Kreml in , 
I autre composante dont le 
théâ t re d 'opé ra t ions se situe 
en Afrique, au Moyen-
Orient, dans la région de la 
Mer Rouge et du Golfe 
ayant pour objet de mena­
cer l'approvisionnement en 
mat ières premières de l ' E u ­
rope. Car ne l'oublions pas 
c'est l 'Europe que l ' U R S S 
espère un jour pouvoir tenir 
à sa merci, ainsi pour ra i 
elle mettre à genoux les 
Etats-Unis. L a mise en place 
de ses dispositifs straté­
giques, que ce soit en Afr i ­
que, aux abords de l 'Iran ou 
en Asie du Sud Est , nous 
concerne donc au premier 
chef m ê m e si ces régions 
sont fort éloignées de nous. 
L'expansion soviétique pro 
gresse en effet selon un plan 
qui a pour but de préparer 
les conditions favorables au 
déc lenchement d'une troi­
s ième guerre mondiale. 

R E T A R D E R L A 
G U E R R E 

E n luttant contre l'agres­
sion sous la direction du 
Parti communiste du Kam­

puchea, le peuple cambod­
gien, de m ê m e que les autres 
peuples qui s'affrontent au­
jourd'hui à l'expansionnis­
me soviét ique, contribue à 
retarder la mise en place 
de son dispositif s t ra tégique 
et donc à faire reculer les 
menaces de guerre qui pè­
sent sur le monde entier. 
I l contribue, en défendant 
son indépendance , à donner 
aux peuples épris de paix, 
notamment ceux d'Europe 
au premier chef conce rné 
par le danger de guerre, 
les moyens et le temps 
de se préparer pour l'af­
frontement, le jour venu, 
dans les meilleures condi­
tions. Voilà une raison 
supplémenta i re pour sou­

tenir avec force la lutte 
du peuple cambodgien, tout 
en expliquant que l'ennemi 
qui l'agresse est le nô t re , que 
fa guerre qu'i l affrontre 
nous menace éga lement , que 
nous avons déjà vis-à-vis 
de lui une dette de recon­
naissance. Il nous faut éga­
lement dénonce r la politi­
que d'apaisement et le man­
que de fermeté de notre 
gouvernement qui a évite 
alors que ces graves menaces 
pesaient sur lui , d'apporter 
une aide, si minime soît-elle, 
au peuple cambodgien en 
refusant de reconnaî t re son 
gouvernement légit ime. 

Evelyne LE GUEN 
Daniel MARAIN 

Le monde 
en bref 

Argentine 

U N E liste de 4 881 personnes disparues ou enle­
vées entre 1975 et 1978 a é té remise à Videla par 
la Ligue internationale des droits de l'homme. 
Par ailleurs, la Ligue a fait parvenir à Buenos 
Aires une liste de 4 500 signatures supplémenta i ­

res venant s'ajouter aux 37 000 qu'a déjà recueillies la 
pé t i t ion demandant que soient prisent des mesures en fa­
veur des prisonniers actuellement d é t e n u s et qui n'ont pas 
encore é té jugés. 

Palestine 

L E Conseil national palestinien a ouvert ses travaux 
en d é b u t de semaine à Damas. On s'attend à ce 
que ce Conseil précise certaines options stratégi­
ques de la révolu t ion palestinienne après les dis­
cussions de Camp David. A cette occasion, le pré­

sident Hua Guufeng a envoyé à Yasser Arafat un message 
de félicitations dans lequel i l s'affirme convaincu que te 
peuple palestinien et les autres peuples arabes, en restant 
a t t achés à l 'un i té , remporteraient, malgré les difficultés, 
la victoire finale. 

Yougoslavie 

D A N S un commentaire publ ié en d é b u t de semaine, 
la radio yougoslave a répondu vertement à 
l'agence soviétique Tass qui s'en é ta i t prise au re­
présen tan t yougoslave à 1 O N U au sujet du d é b a t 
sur l'agression vietnamienne au Kampuchea : 

« Un grand pays, a dit la radio, au nom du 'socialisme" 
et de "l'internationalisme prolétarien" a occupé un petit 
Etat... Cette action violente est incompatible avec le socia­
lisme et n'est certainement pas bien accueillie par les 
autres peuples. Mais la politique de violence coûte en 
général très cher, parce que les peuples qui onl été privés 
de leur liberté par la violence, ont le droit de regagner 
leur liberté par la violence ». 

Europe de l'Est 

L a mystérieuse disparition 
de porcins polonais 

P E N D A N T l a p é r i o d e des f ê t e s , o n a s i g n a l é 
une p é n u r i e de v i a n d e tant à M o s c o u q u ' à 
B e r l i n - E s t , e t b i e n s û r auss i e n P o l o g n e , o ù 
les queues d e v a n t les b o u c h e r i e s fon t p a r t i e 

d u paysage u r b a i n h a b i t u e l . Q u e l a v i a n d e de b œ u f 
soi t ra re p o u r r a i t s ' e x p l i q u e r par des hab i tudes 
a l i m e n t a i r e s d i f f é r e n t e s des n ô t r e s M a i s l a v i a n d e 
de p o r c ? 

S I la Pologne dét ient 
un record dans la pénur ie 
de viande, elle est aussi 
le plus gros producteur 
de viande de toute l 'Eu­
rope de l 'Es t ( U R S S excep­
tée) : 2 , 8 millions de tonnes 
en 1977, soit à peu prés 
80 kilogrammes par ha­
bitants. La même année 
le cheptel polonais comp­
tait 20,1 millions de por­
cins. E t la Pologne importe 
aussi de la viande de porc, 
ainsi que l'indique un livre 
publ ié à Varsovie sur 
<< L'économie de la Pologne 
contemporaine » : « Ces 
dernière années, la Pologne 
importe aussi des quantités 
notables de viande, dont 
surtout de la viande de 
porc ». 

Pourtant, dans les bou­
cheries polonaises, on ne 
trouve — outre quelques 
poulets —que des bas mor­
ceaux. A l o r s ? Où passe 
toute la viande produite 
sur place et impor tée : Que 
deviennent les 20,1 millions 
de porcins ? 

C'est simple : ils sont ex­
por tés ! Le livre cité c i -
dessus indique qu'au sein 
du Comecon, la Pologne 
est spécialisée dans l'éle­
vage. Cela veut dire qu'elle 
doit exporter une bonne 
partie de sa production pour 

subvenir aux besoins des au­
tres pays ( U R S S notam­
ment). Mais elle exporte 
aussi de la viande vers 
les pays d'Europe de 
l'Ouest, cela rapporte des 
devises... 

E t pour ses clients é t ran­
gers, l'M.u polonais ne choi­
sit pas les plus mauvais 
morceaux. Lisez p l u t ô t : 
'(Dans le groupe des ar­
ticles d'origine animale, la 
viande de porc dont surtout 
le jambon et les épaules! le 
bacon, les conserves de vian­
de, occupe la plus grande 
place ». 

Tout s'éclaire : pour le 
peuple polonais, on garde — 
et on importe — les bas mor­
ceaux, et les bons morceaux 
sont, par le biais de l'expor­
tation, t ransformés en devi­
ses ou livrés aux autres pays 
du Comecon. 

Ainsi , le peuple ne profi­
te pas des fruits de son la­
beur ; pour les autres, le 
jambon et le bacon ! Pour 
lui , les >• jours sans viande » 
instaurés par le gouverne­
ment ! 

Pourtant, cette pénur ie 
ne frappe pas éga lement 
l'ensemble de la société 
polonaise. Une e n q u ê t e offi­
cielle effectuée en 1971 
révélait que ceux qui sont 
en bas de l 'échelle sociale 

1978 : Poznam, un marché en Pologne. 
Pour le peuple, le gouvernement polonais a instauré les 

jours sans viande 

mangent seulement 20,8 k i ­
logrammes de viande par 
an — alors que ceux qui ont 
un revenu par t ê t e supér ieur 
au double du salaire mini­
mal en mangent 33 kilo­
grammes - les deux tiers de 
plus ! E t gageons que si l 'on 
publiait des statistiques sur 
les plus hautes sphères de la 
société (PDG d'entreprises, 
hauts cadres du Parti et de 
l 'E ta t ) , on aurait un chiffre 
de consommation de viande 
autrement plus élevé, mais... 
il n'v a pas de statistiques 
là-dessus. (Quel hasard ! ) . 
On sait toutefois que les 
seuls restaurants à offrir 
à leurs clients de bons mor­
ceaux (du rumsteak par 
exemple) sont exclusive­
ment ceux de la catégorie la 
plus luxueuse. 

E t s i les riches mangent 
de la viande, où la trouvent-
ils donc? Dans quels ma­

gasins autres que les ma­
gasins normaux ? De toute 
év idence , i l y a là des pri­
vilèges — e l des privilèges de 
classe ! 

D'ailleurs, souvenons 
nous il n'y a pas si long­
temps, en d é c e m b r e 1970, 
c 'é tai t parce que le gou­
vernement avait augmen té 
brutalement le prix de la 
viande et d'autres denrées 
alimentaires que les travail 
leurs des villes portuaires de 
Gdansk, Szczecin, Gdyn ia et 
Sopot s ' é ta lent soulevés — 
classe contre classe — contre 
les privilégiés d é t e n t e u r s du 
pouvoir. E t les é m e u t e s 
de Radom et Ursus en ju in 
1976 ont eu exactement la 
même cause : le mépr i s de 
la classe dirigeante pour les 
conditions de vie des tra­
vailleurs. 

Jean SCHUBERT 



DANS l'ACTUALITÉ 
FEMMES 

Pour Pavortement 
libre et gratuit 

c 
da l e . 
19211 

et E S T le 17 j a n v i e r 1975 que le Pa r l emen t a 
' v o t é , par 181 v o i x con t r e 9 2 . la l o i . 

d i t e l o i \ «-il. au to r i s an t l ' i n t e r r u p t i o n 
vo lon ta i r e de grossesse. J u s q u ' à ce t te 

l ' a v n r t e m i M i i é t a i t in te rd i t par l a lo i de 
et les f emmes et les m é d e c i n s q u i le pra­

t iquaient encoura ien t des c o n d a m n a t i o n s . Mai s 

La contraception, l'avortement libre et gratuit : une exigence des femmes (Photo HR) 

A Angers, la bourgeoisie 
veut abroger 

la loi Veil 

L E centre Proust est 
le seul centre d'in­
terruption volon­
taire de grossesse 
du Maine-et-Loire. 

I l est insuffisant et ne satis­
fait pas aux demandes du 
dépar tement extérieures à 
Angers et ses environs. I l ne 
fonctionne plus normale­
ment depuis le 2 janvier 
1979 et i l est même fermé 
depuis lundi dernier l ie 15). 

Au dépar t . 5 des 7 méde­
cins sont partis en grève 
pour une revendication por­
tant sur leur rémunérat ion 
que ta DDASS voulait rédui­
re. Deux médecins soutenus 
par le Planning familial. 

les groupes femmes, les sec­
tions syndicales G G T et 
C F D T de l 'hôpital , ont assu­
ré les avorlements. considé­
rant que les femmes ne de­
vaient pas ê t re pénalisées. 

Un accord ayant é té ob­
tenu sur les rémunéra t ions , 
les cinq médecins ont chan­
gé leur revendication et de­
mandent l'ouverture d'un 
centre d'Information et de 
distribution de moyens con­
traceptifs. Cette position 
aboutit à la fermeture du 
centre : c'est ce que recher­
che la bourgeoisie locale ré­
actionnaire qui veut être à 
l'avantgarde de ta campa­
gne pour l'abrogation de la 

Communiqué de la section 
d'Angers du PCML 

La fermeture actuelle du centre d'interruption vo­
lontaire de grossesse ( I V G ) . Centre Proust, par la 
bourgeoisie locale, son administration ( D D A S S . 
hôpital I et les médecins s'opposent à l ' in térêt des 
femmes qui veulent avoir un enfant quand elles le 
désirent . 

C'est la une mesure qui vise à supprimer le peu qui 
existait qui prépare l'abrogation de la loi Veil 
en s'appuyant sur les manques de moyens et les 
insuffisances de cette loi . 

Le parti communiste marxiste léniniste (section 
d'Angers) demande la réouverture immédiate du 
centre (' 'interruption de grossesse. 

Le P C M L soutient I action du Planning familial 
et appelle à manifester le mercredi 17 janvier à 
17 h devant la préfecture . 

Angers, le 16 janvier 1979 
PCML section Angers 

ce t te l o i , q u i est r e s t r i c t ive par b ien des aspects 
( e n pa r t i cu l i e r , pas de r e m b o u r s e m e n t et peu de 
cen t res I V G — u n avor t emen t c o û t e en m o y e n n e 
8 0 0 F et i l ne fau t pas d é p a s s e r I 2 s ema ines ) , l 'est 
aussi dans le t emps : el le n 'a é t é v o t é e que pour 
c i n q ans . L e Pa r l emen t en red i scu te ra à l ' a u t o m n e . 

Après quatre ans d'appli­
cation, quel est donc le bi­
lan ? I.e moins qu'on puisse 
dire, c'est que son appli 
cation rencontre bien des 
difficultés et que la majo 
Mti des femmes qui avor­
tent sont encore réduites 
a des avortements clandes 
tins et artisanaux : en 1977, 
alors que les médecins esti­
ment qu'il se pratique 
encore entre 400 000 et 
1 800 000 avortements par 
an, à peine 150 000 ont é té 
enregistrés officiellement. 

L a situation ne s'est 
guère améliorée avec le 
temps puisqu'une enquê te 
du Planning familial révèle 
que sur les neuf premier-
mois de 1978, sur cinquan­
te-neuf dépa r t emen t s et sur 
3 949 femmes ayant fait 
une demande au Planning 
familial pour un I V G , en 
un mois, 250 ont dû aller 
hors du dépar tement et 
248 à l 'étranger 

Le principal obstacle que 
rencontrent les femmes est 
le refus de l a loi de rendre 
l'ouverture de centres I V G 
obligatoire dans les hôpi­
taux. Le fait que les méde­
cins et les chefs de service 
puissent se réfugier derr ié 
re la clause dite « de cons­
cience », s'ils ne sont pas 
d'accord, entraine que les 
femmes de seize départe­
ments ne peuvent pas bé­
néficier d'une interruption 
de grossesse dans leur ré­
gion. 

Parfois, les listes d'atten­
te M . I I I si longues, ou la 
pratique de I avortement 
si l imitée, qu'il est impos­
sible de pratiquer l ' I V G 
dans les douze semaines lé­
gales, ce qui oblige la fem­
me à partir à l 'étranger 
si elle a de l'argent ou à 
recourir, à ses risques et 
périls, à l'avorteur clandes­
tin. 

L a raison financière n'est 
pas négligeable non plus car, 
tant que la loi ne rendra pas 
l'avortement libre et gra 
luit, les femmes des mi­
lieux populaires ne pour 
ront pas y avoir recours 
dans de bonnes conditions. 
Comme le dit Gisèle Hali-
mi , présidente de (associa­
tion a Choisir •• : La libre 
entreprise, le laisser-faire, 
laitterpasser sur k marché 
de l'avortement, c'est 
encore l'aiguille à tricoter 
pour tes pauvres, les cli­
niques de Neuilly pour les 
riches a . 

Une situation qui mo­
tive les femmes à conti­
nuer et m ê m e à renforcer 
la mobilisation pour que la 
loi soit appl iquée sans res 
friction, et pour que lors 
de sa révision, à l'automne, 
elle soit améliorée et non 
pas jugée caduque, comme 
le souhaitent beaucoup rie 
bourgeois. D'autant que la 
question de l'avortement 
ne peut pas ê t re séparé 
de celles plus larges de la 
contraception et de l'infor­
mation sexuelle... E t 3 0 % 
seulement des femmes uti­
lisent un moyen contra­
ceptif ! 

Claire UA8SON 

loi Veil (Foyer , Ligot, an­
ciens ministres, sont députés 
du Maine-et-Loire). 

A l'appel du Planning, 
des militants sont allés occu­
per le centre Proust le 10 
janvier alors qu'avait lieu au 
conseil général, le débat sur 
la subvention au Planning 
que les mnseillers généraux 
voulaient réduire. 

Relevons entre autres po­
sitions : 

Docteur Poirier (majon 
té ) \ * Le Planning a joué 
très souvent le rôle d'une 
agence de voyage pour faire 
connaître les pays où l'on 
pouvait avorter. Maintenant, 
qu'il existe un centre d'In­
terruption ^volontaire de 
grossesse, le Planning fami­
lial a perdu sa raison d'ê­
tre... ». 

Jean Monnier (PS) : « Je 
ne défends pas le Planning 
ni surtout sa position sur le 
centre d'interruption volon­
taire de grossesse. » 

Le préfet apprend l'oc­
cupation et l'annonce au 
conseil : ., Que le direc­
teur de l'hôpital les fasse 
expulser », répond immédia­
tement Jean Monnier, maire 
d'Angers et prés ident de 
l 'hôpi tal . 

I l faut s'opposer à cette 
offensive réact ionnaire . I l 
faut obtenir la réouverture 
immédia te du centre d'in­
terruption volontaire de 
grossesse, et la créat ion de 
centres dans les autres villes 
du dépar tement . 

L e Parti communiste 
marxiste-léniniste soutient 
l'action du Planning et ap­
pelait à la manifestation 
mercredi 17 à 17 heures 
devant la préfecture . 

Samedi 20 janvier 
une manifestation! 

à Lariboisière 

D A N S la région parisienne, plusieurs grou­
pes femmes, organisations politiques et 
syndicales, le M L A C ont décidé d'engager 
une campagne pour l'avortement et la 
contraception. Ils appellent à un rassem­

blement, samedi 20 janvier, devant l 'hôpital Larl-
bo iuè re à Paris. 
Voici un extrait de leur plate forme : 

« La lutte des femmes ainsi qu'une large mobili­
sation ont permis d'arracher la loi sur la contracep­
tion en 1974 et la toi sur l'avortement en 1975... 

(...) Et pourtant, cette loi restrictive, répressive, 
cette loi de classe risque d'être encore plus limitée, 
au moment même où on assiste à une offensive saris 
précédent contre les acquis et les droits des femmes 
par des attaques redoublées : 

— Contre te droit des femmes au travail par une 
politique de licenciements massifs de la main-
d'atuvre féminine et de discrimination à l'em­
bauche, accompagnée d'une vaste campagne 
sur les vertus au retour des femmes au foyer ; 

— Contre le droit des femmes à décider d'avoir 
ou non des enfants (...) C'est pourquoi nous 
nous battons pour que toutes tes femmes aient 
le droit de décider de leur maternité, de leur 
contraception et de leur sexualité » (...) 

Suit une longue liste de revendications : 
M — Avortement libre et gratuit (mineures et immi­

grées comprises) ; 
— Abrogation de la loi de 1920 ; 
— Centres d ' I V G avec droit de cont rô le des 

femmes ; 
— Suppression des expér imenta t ions sur les fem­

mes du tiers monde ( . . . ) ». 

Amende confirmée 
pour la pharmacienne 

de Marnay 

L A pharmacienne de Marnay, près de Besancon 
(Haute-Saône) , continue de faire parler d 'el le: 
pour la quat r ième fols depuis novembre 1977. 
elle vient de passer en justice. Motif : refus de 
vendre la pilule, m ê m e aux femmes qui ont une 

ordonnance en règle. La première fois, le tribunal do Vezoul 
l'a c o n d a m n é e à 400 K d'amende, mais le procureur consi­
dérant la peine trop faible a fait appel a minlmn, el le 
31 janvier 1978, le tribunal de Besancon a augmenté 
l'amende à 500 F . Ce Jugement, la cour de cassation l'a 
annulé , mais il vient d ' ê t re à nouveau confirmé la se­
maine dernière . 

Interrogée sur ses tribulations juridiques, la pharma­
cienne s'est déclarée p r ê t e à continuer dans la même 
ligne de conduite : « En tant que pharmacien (pas phar 
macienne, sic ï) je connais le problème des femmes et 
je les défends; leur rôle est d'avoir des enfants et de les 
élever... » a-t-elle déclaré en substance sur l'antenne de 
RTL. Les problèmes de lu contraception qui contiennent 
en filigrane la place que les femmes revendiquent dans la 
société, opposent deux véritables camps, l i t le gouverne 
ment el ses appareils gardent une attitude pour le moins 
ambiguë : une loi sur la contraception, pour cinq ans 
seulement, mais pas d'obligation réelle de lapliquer. Dans 
ce cas précis, c'est la m ê m e ambiguï té , car les tribunaux 
condamnent, mais comment la pharmacienne se sentirait 
elle obligée de vendre des contraceptifs, alors que les mé­
decins, eux. peuvent se réfugier derr ière • la clause de 
conscience >. (ne pas prescrire de contraceptifs s ' il ne 
sont pas d'accord) ? 

CM. 

Le pape 
contre les femmes 

L A A N N E E de la femme n'avait pas beaucoup fait 
/ avancer la lutte Internationale des femmes pour 

leur droit le plus élémentaire , celui du con t rô l e 
des naissances. 1979, l 'année de l'enfant semble 
bien ê t re l'occasion pour les bourgeois d'enga­

ger une campagne contre la contraception et I avortement. 
Le chef de file en est comme il se doit le Pape, à la hauteur 
du rôle idéologique que 1 histoire lui a conféré . 

Après avoir dénonce vigoureusement la loi italienne 
sur la contraception, en décembre . Jean Paul I I . vient de 
faire, le 13 janvier, une déclarat ion à l a presse sur les 
droits des enfanta ; droit à la vie car * l'expérience montre 
que l'enfant aurait besoin d'une protection spéciale, en fait 
et en droit dès avant sa naissance » droit à la famille car 
* on pourrait aussi insister sur le droit de l'enfant à naitrt 
dans une véritable famille. . il est capital qu'il bénéficie dès 
le début de l'apport conjoint du pere et de la mere. unis 
dans un mariage indissoluble ». 

Ainsi, le Pape en vient a opposer le droit des enfants 
a celui des adultes, des femmes en particulier. Une pierre 
de plus dans la campagne pour le retour au foyer e l contre 
le droit au travail des femmes 
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DAIMS L'ACTUALITÉ 
Saint-Brieuc 

(Côtes-du-Nord) 
114 licencie­

ments 
annoncés 
au Joint 
français 

L E patron en a offi­
ciellement informé 
le comi té d'entre­
prise le Joint-
Français, filiale à 

98.5 ' ' de la puissante com­
pagnie générale d 'électrici té 
I C G E j , veut bientôt Iken-
cier. 

L a direction locale de 
l'usine s 'apprête à ctablir la 
liste des 114 personnes 
qu'elle va tenter de jeter à 
la rue d'Ici trois mois. 

- .Vous avons prouvé que 
nvui pouvons gagner de 
l'argent Sous le prouverons 
encore, une fois prises les 
mtHUMt qui s'imposent à 
nous ». 

On ne peut être plus clair. 
Lcpine, le directeur du 
Joint i Saint-Brieuc. dit 
tout haut ce que ses grands 
patrons, les Ambroise Roux 
et consorts, s'attachent à 
appliquer : faire des chô­
meurs pour faire de plus 
gros profits. 

Saint-Brieuc, comme la 
plupart des villes bretonnes, 
connaî t un taux de chôma­
ge t rès important : en dé 
cembre 1978. i l y avait 
4 784 chômeurs pour une 
agglomération de 82 001) ha­
bitants. 

Qui id le Joint s'est ins­
talle, dans les années soi­
xante, profitant des subven­
tions de la décentral isat ion, 
i l avait promis d'employer 
1 500 personnes. 

L'usine de Sainl-Hrieiic 
n'a jamais atteint ses objec­
tifs. E n 1972. Us étaient 
1 OtlO à y travailler. E n 
juin 1978. soixante-six li­
cenciements déjà ; avec les 
114 qui s'annoncent, les ef­
fectifs descendront a moins 
de 700. 

Apres le dur conflit de 
Chaffoteaux et Maury, c'est 
une nouvelle lutte qui s'an­
nonce Pour la C F D T (majo­
ritaire) et pour la C G T . la 
défense de l'emploi dans 
celte usine prend une im­
portance primordiale : le 
Joint , c'est tout un symbo­
le, car c'est là que s'est 
menée , en avril 1972, une 
lutte exemplaire appuyée 
par l'un des plus larges mou­
vements de soutien qu'est 
connu la Bretagne. 

Yannick D A G O R N 

Tribunal de Versailles 

Procès contre 
un OS de Flins 

T r i b u n a l de V e r s a i l l e s . D i a M a l a . d é l é g u é C F D T . 
O S aux presser de M i n v est p o u r s u i v i pou r « en t ra ­
v e à la l i b e r t é d u t r ava i l e t de l ' i n d u s t r i e », en 
v e r t u , de l ' a r t i c l e 4 1 4 . C e son t les su i tes de l a g r è v e 
c V ma i - ju in dern ie r , l a g r è v e des O S î l e s presses de 
F l i n s . P o u r l a br iser , la R é g i e R e n a u l t a d û faire 
a p p e l par d e u x fois a u x C R S : e l l e a fait j o u e r son 
e n c a d r e m e n t pou r i m p o s e r la repr i se et m ê m e fa i ­
re f o n c t i o n n e r les prevses. A p r è s l a repr ise , e l l e a 
l i c e n c i é p lus de q u a r a n t e t r ava i l l eu r s . E t m a i n -
tentant , à t ravers D i a M a l a ( l u i - m ê m e l i c e n c i é ) , 
c 'es t u n n o u v e a u pas q u ' e l l e veut f r a n c h i r c o n t r e 
le d ro i t de g r è v e . 

Car tous ces cadres, toute 
celte maî t r ise qui défilent 
comme témoins é ta ien t sur 
les lieux parce que mobi­
liser tomme « cordon sani­
taire selon leur propre 
expression, pour assurer une 
« l iberté du travail >• établie 
au préalable par les C R S . 

Outre le fait de remettre 
en marche les machines, ils 
étaient là pour - p r o t é g e r * 
les quelques travailleurs 
ayant pris leur poste. Au­
trement dit, par exemple, 
couper les fils du porte-
voix utilisé par le délégué 
Dia Mala pour leur parler. 
E l détruire le porte-voix ! 
Dans ces conditions 
qui est responsable des 
heurts et coups échanges '.' 
A ce sujet, l 'un des rares 
témoins autre que cadres et 
maîtrise, met de bien lon­
gues secondes devant le tri­
bunal à reconnaî tre Dia Ma 
la contre lequel II témoi­
gne... 

De la succession même 
de tous ces témoignages, il en 
ressort bien la réalité des 
faits : les cadres étaient 
la pour imposer la reprise, 
faire tourner cet atelier vital 
puur toute l'usine. De I un 

Le projet patronnai sur la Sécurité sociale 

Revenir au début 
du siècle 

des cadre-, qui reconnaî t 
avoir mis en roule une 
presse ( la 400) . un syndi­
caliste dans la salle dit : 
• C'est lui qui l'a foutue en 
l'air! ». D'un autre, que le 
tribunal n'entendra pas (Ils 
disent tous tellement la 
m ê m e chose!) , des travail 
leurs de Flins disent qu'il 
est de ceux qui pourchas­
saient Dia en voiture... 

Le professeur Wysner 
(spécialiste » d'organisation 
et de physiologie du tra­
vail » j , puis Poirier, res­
ponsable fédéral C F D T de la 
métallurgie et ancien de 
Renault et Les ire Ogrel, se­
crétaire confédéral C F D T 
s'occupant des questions 
d'immigration, donnent au 
problème une plus large 
dimension, à travers laquel­
le l a direction de la Régie 
Renault et tout te sys tème 
capitaliste se trouvent mis 
en cause pour atteinte au 
droit de grève, au droit syn­
dical. 

C'est d'ailleurs te deuxiè­
me aspect de l'affaire qu'a 
à traiter le tribunal et qui 
oppose la C F D T à la direc­
tion de Renault Flins. . . 

Suite du procès ce jeudi. 
Cilles VARPENTIER. 

La FSM toujours alignée ... 

A la suite du ralliemeni des pays du Pacte de Varso 
vie (sauf la Roumanie) et de quelques autres à 
travers le monde cont rô lés par Moscou, la Fédé­
ration syndicale mondiale vient d'apporter son 
soutien a l'agression vietnamienne au Cambodge. 

L a F S M dont le siège est à Prague et à laquelle appartient 
toujours la C G T s'est en effet félicitée de « la victoire du 
F l ' N S K • sur les * intérêts impérialistes et les forces ex­
pansionnistes ». Ainsi , une fois de plus, cette organisation 
syndicale internationale est utilisée comme un auxiliaire de 
la politique agressive de l ' U R S S . N'est-ce pas une raison 
supplémentai re pour que les travailleurs, les militants de la 
C G T vvigenl le retrait de leur confédéra t ion de la F S M '.' 

P A T R O N A T et g o u v e r n e m e n t veu len t d é ­
m a n t e l e r la S é c u r i t é soc ia le p o u r l a r e m p l a ­
cer à p lus o u m o i n s long te rme par le sy s ­
t è m e de l ' a s su rance i n d i v i d u e l l e . C e s y s t è ­

m e laisse a u x seuls a s s u r é s le f i n a n c e m e n t en t i e r 
de l eu r p r o t e c t i o n soc i a l e . L a fa iblesse des ressour­
ces et d o n c ce l le des co t i s a t i ons aura pou r c o n s é ­
q u e n c e , avec u n te l p ro j e t , la fa iblesse des presta­
t ions . I j r é a l i s a t i o n d u projet e x p o s é par le C N P F 
sur le d é m a n t è l e m e n t de l a S é c u r i t é soc ia le serai t 
la p lus grave a t t e in t e a u d ro i t des t r a v a i l l e u r s à l a 
s a n t é depu i s l a L i b é r a t i o n . 

J u s q u ' à aujourd'hui, le 
pouvoir et le patronat se 
contentaient de dénonce r le 
déficit de la Sécuri té socia-
le et d'augmenter les coti­
sations. Aujourd'hui, il ne 
s'agit plus de cola. Quelques 
jours avant les assises patro­
nales. Monory, le ministre 
de l 'Economie, avait décla­
r é : « Je souhaite, pour 
l'avenir, faire participer da­
vantage les hommes et les 
femmes directement à leur 
protection «. 

Cette phrase anodine ca­
che un projet de d é m a n t e 
lement de la Sécuri té socia­
le et une atteinte grave au 
droit à la santé pour lestra 
veilleurs. 

Ce projet a é té exposé 
dans le détail par le patro 
nat au cours de ses assises. 
Nous allons en examiner 
quelques conséquences . 

D E S I M P O T S 
A L A P L A ' I D E S 
C O T I S A T I O N S 
P A T R O N A L E S 

Alors qu'ils payent ac­
tuellement 7 6 , 2 0 1 des coti­
sations de la Sécuri té socia­
le (contre 2 0 , 8 0 % payés 
par les assurés) les patrons 
ne veulent plus en payer que 
b0%. Ils proposent que la 
différence soit financée par 
l ' E u t (c 'est-à-dire par l ' im­
p ô t ) . Ainsi donc, par ce 
biais, les travailleurs devront 
payer 16,20 % de cotisa­
tions supplémenta i res que 
les patrons ne paieront plus. 
Les patrons ne veulent plus 
cotiser pour les allocations 
familiales. Ils demandent 
que leur part de cotisation 
soit payée par l ' impô t , c'est-
à-dire encore par les tra­
vailleurs. 

' .i séparat ion des caisses 
d'assurance maladie, vieilles­
se et allocations familiales, 
la suppression de l ' A C O S S 
(organisme qui répartit les 
excédents du régime des 
allocations familiales pour 
éponger le déficit des autres 
secteurs), aura la conséquen­
ce suivante : puisqu'il ne se­
ra plus possible de combler 
le p ré t endu déficit d 'un sec­
teur par les excéden t s d'un 
autre secteur, les assurés de­
vront le financer par les 
impots ou l'augmentation 
des cotisations. 

A moins tout simplement 
que le montant des presta­
tions (remboursements, in­
demni tés ) ne soit réduit . 
Quant à l ' excédent des al­
locations familiales, i l pour­
rait ê t re utilisé par le pou­
voir pour augmenter ces al­
locations et inciter par là les 
familles à avoir plus d'en­
fants. Le pouvoir, en effet, 
a a d o p t é une politique nata­
liste pour tenter de pallier 
A la dénata l i té dans notre 
pays. 

V E R S L ' A S S U R A N C E 
I N D I V I D U E L L E 

L'objectif à long terme 
de patronat et du pouvoir 
est de remplacer l'actuel 
sys tème de S é c u n t é sociale 
qui est collectif (tout assuré 
cotise pour une caisse corn 
mune et non pour lui seule­
ment) par l'assurance Indivi­
duelle telle qu'elle se prati­
quait au d é b u t du siècle 
avant l'existence de la Sécu­
rité sociale. Avec ce systè­
me de protection sociale, 
chacun cotiserait en fonc­
tion de ses ressources el les 
prestations seraient fonction 
du montant des cotisations. 
Ainsi donc, les riches qui 

pourront payer des cotisa­
tions importantes auront 
une bonne protection socia­
le et pourront se faire soi­
gner sans p rob lème alors 
que les pauvres, eux, de­
vront restreindre leurs dé­
penses de santé , le rembour­
sement des soins é tant ré­
duit pour eux. 

L a réalisation d'un tel 
projet remettrait en cause 
le droit à la santé d'autant 
plu» qu'elle interviendrait au 
moment o ù le coû t de la 
vie, et en particulier des 
soins et des méd icamen t s , 
ne cesse d'augmenter. 

Le patronat a également 
cr i t iqué les dépenses de u n -
té trop élevées. Il souhaite, 
pour les réduire , augmenter 
le prix de la journée d 'hô­
pital, l'augmentation du tic­
ket m o d é r a t e u r (c 'est-à-dire 
de la partie non rembour­
sée des médicaments ) . 11 de­
mande un con t rô le accru 
des médec ins sur les soins et 
méd icament s qu'ils prescri­
ront. Certaines maladies ou 
les accidents de la circula­
tion rnu t tè re , la pratique de 
certains sports, l'alcoolisme, 
le tabagisme pourraient ne 
plus ê t re couverts par la 
Sécur i té sociale, mais par 
une assurance individuelle 
qui préfigurerait celle qui 
remplacerait ta Sécuri té so-
claie. **tnrmm 

E n f u i , le C N P F aoutuuu 
financer les retraites par ce 
qu'i l appelle la capitalisation 
alliée à la répar t i t ion . C'est-
à-dire que chacun de nous 
se verrait obligé de cotiser 
pour sa propre retraite futu­
re, alors qu aujourd'hui, les 
retraites sont prises sur le 
fonds commun de la caisse 
retraite. Cela aussi va dans le 
sens de la substitution à la 
notion de retraite de celle 
d'assurance vers laquelle veut 
aller le C N P F . Cette notion 
d'assurance a pour lui l ' Im­
mense avantage de laisser au 
seul assuré le financement 
de sa protection sociale et 
d'en décharger complète­
ment les patrons. L Idéal 
pour ceux-ci est de revenir 
au sys tème qui avait cours 
au début du siècle. 

Pour les travailleurs, l'ap­
plication d'un tel projet 
serait un é n o r m e recul. Aus­
si faut-Il le combattre pied à 
pied. 

MM 

î 
> 

ui 
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i» .us I édition du mercredi 17 janvier nous avons 
commis des erreurs très regrettables Le litre effec­
tif du message adressé par le Comité central du Parti 
lummuniste mamsie léniniste en date du 13 janvier 
1979 était : - Le Comité centrât du Parti communit 
ir marxnte-tenimite IPCML) au camarade Pol Pot 
et au Comité central du Parti communiste du Kam 
puchea >•. Par ailleurs, dans le message adresse par 
Jacques Jurquet. Main Caslan et André Druesne 
à Norodom Sihanouk et à la délégation extér ieure 
du gouvernement du Kampuchea présente à l ' O N t 
il «si dit : - En 1941, nous avtoni rencontré à Pékin 
Samdech Sorodom Sihanouk « alors que c'est en 
1971. comme i l est d'ailleurs écrit plu* loin, que 
cette rencontre a eu lieu. Enf in , dans le chapeau 
de la • Une ». i l est question d'une motion de l 'ONU 
enjoignant à » Hanoï de retirer immédiatement 
tes troupes du territoire vietnamien » au lieu bien 
sur - du territoire cambodgien» Nous prions no\ 
lecteurs de nous excuser pour ces erreurs de la gra­
vite desquelles nous avons bien conscience. Elles 
risqueraient en effel si elles se répétaient encore de 
mettre en cause le caractère de «érieux de notre 
journal. C'est pourquoi nous allons immédia tement 
renforcer les mesures de correction pour venir à bout 
de pareilles inexactitudes ou erreurs. 

Jean QL'ERCY 

Le voyage de Giscard 
en Roumanie 

(Suite de la page 1) 

N'en soyons pas surpris. 
C'est le lot de toute bour 
geoisie que d'avoir une vue 
a court terme et de faire 
passer ses intérêts du mu 
ment avant l ' intérêt des 
peuples. Du moins peut-on 
espérer que de ce voyage 

Giscard tirera aulre chose 
que des contrats et que 
I exemple que donne la 
Roumanie en mat ière d'in­
dépendance nationale et de 
relus des concessions lui 
sera profitable. 

Pour notre part, nous 
nous p rononçons sans ré­
serve pour le développe 

ment des relations de toutes 
sortes entre les deux pays 
du moment quel les servent 
l ' intérêt des deux peuples. 
Une telle coopéra t ion enire 
la France et la Roumanie, et. 
pas seulement des calculs 
de boutiquiers de la part 
du gouvernement français, 
peuvent ê t re profitables à 
l ' indépendance des deux 

pays e l à la cause de la 
paix et cela à un moment 
où la menace que repré­
sentent, pour la Roumanie, 
mate aussi pour l 'Europe 
toute ent ière , les ambi­
tions hégémoniques de Mos­
cou, constitue un risque ma­
jeur tant pour l ' indépen­
dance que pour la paix. 

S . F . 
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DANS L'ACTUALITÉ 
EMPLOI 

Barre ne fait 
pas illusion 

A P R E S le premier 
volet de mesures 
de sauvetage des 
régions sinistrées 
p r é s e n t é e s par 

Barre mardi, le conseil des 
ministres vient de faire 
connaî t re le deuxième vo­
let, consacré en premier n la 
Lorraine et au Nord Pas 
de Calais. 

Que dire en résume ? 
Qu'en est il de cet effort 
présente par le gouverne 
ment comme spectaculuire 
et exceptionnel ? 11 000 
emplois grapillés à gauche et 
a droite, étalés sur cinq ans 
alors que c'est plus de 
27 00<l licenciements qui 
sont prévus dans la sidérur­
gie seulement ! Et encore, 
des promesses qui ressem­
blent plus à des vœux 
pieux la plupart des 
• futurs emplois » sont de-
gages dans l'automobile, 
alors que tous les industriels 
de la branche s'interrogent 
sur une régression possible 
de la production dans les 
années à venir, quand le 
marché déjà saturé sera en 
vahi par les petites voitu­
res des concurrents améri­
cains... 

Quatre mois de travail et 
sept cents entreprises 
• onsuttees pour ce brillant 
résultat. Voilà qui en du 
long sur ce fameux N bout 
du tunnel » de l'industrie 
française. 

Le deuxième volet con­
sacré prioritairement à la 
Lorraine et au Nord, n'est 
guère plus convaincant et 
la démagogie du gouverne 
ment ne peut même plus 
camoufler le vide : deux 
orientations principales dans 
re pl.ui favoriser la créa 

tion d'emplois nouveaux 
en donnant le maximum 
d'aides aux implantations 
(mais quelles implantations 
durables ? ) . développer ta 
recherche en donnant des 
moyens nouveaux aux 1UT 
et universités de Longwy et 
Valenciennes, (politiques à 
long terme et pas forcément 
orientées sur I emoloil. aider 
I artisanat et les PME. 

L a deuxième orientation 
consiste à donner un coup 
de pouce au développement 
de l'infrastructure régionale, 
en augmentant les crédi ts 
pour l 'amélioration des axes 
routiers principaux. Très 
bien si la région se dévelop­
pe... mais à quoi serviront 
grands axes routiers et uni­
versités si la région se vide 
de ses hommes ? Un emplà-
tre sur une jambe de bois, 
diraient certains. 

E n tout cas. voilà qui 
confirme bien que ce n'est 
pas en regardant dans cette 
direction que les travailleurs 
obtiendront de continuer à 
travailler au pays. Et ils 
sont de plus en plus nom­
breux à le comprendre : la 
journée de mercredi a mon­
tré un nouveau pas dans la 
mobilisation contre les li­
cenciements : dans le Nord, 
le siège d'Usinor-Denain a 
é t é occupé toute la journée 
el les patron* retenus dans 
l'usine. E n Lorraine, les 
barrages routiers et ferro­
viaires se sont multipliés ; 
la gare de Longuillon a é té 
occupée , te siège d'Assimi-
lor a Metz a lui aussi été 
occupé. 

Barre semble bien moins 
efficace quand i l veut créer 
des emplois que quand il 
veut en supprimer. 

Claire MASSON 

Les routiers britanniques poursuivent leur grève 

Les patrons 
menacent 

L E S 100 000 ca­
mionneurs britan­
niques qui sont en 
grève depuis main­
tenant dix jours 

poursuivent leur action. Re­
fusant de livrer quoi que ce 
soit, sauf l'alimentation pour 
le bétail des fermiers, les 
routiers ont établi à la sor­
tie de tous les ports, de tous 
les aéroports , des marchés 
de gros et des en t repô t s 
des piquets de grève pour 
évi ter I emploi par le patro­
nat de m a i n - d ' œ u v r e de 
remplacement pour briser 
leur mouvement. Deman-
dant une augmentation de 
leurs salaires de 17 % et une 
diminution de 60 heures à 
40 heures de la semaine de 
travail, les camionneurs bri­
tanniques se heurtent à la 
politique de blocage des sa­
laires du gouvernement Cal-
laghan, politique dite • anti-
inflation I ten fait l'Infla 
tion M porte toujours bien) 
qui consiste essentiellement 
A limiter à 5 % par an l'aug­
mentation des salaires dans 
toutes les branches écono­
mique*. 

Le gouvernement britan­
nique doit décréter jeudi 
l 'état d'urgence. Cette me­
sure lui permettrait de mo­
biliser l 'armée pour pallier 
aux transporteurs. 

L E C H A N T A G E 
P A T R O N A L 

Pour faire face à la grève 
des différents secteurs du 
transport, le patronat s'est 
lancé dans une opérat ion 
de chantage ignoble : pré­
textant la rupture des ap 
provisionnements, i l menace 
de mettre à pied plus de 
quatre millions d'ouvriers 
qu'il présente comme des 
victimes directes de la grè­
ve des routiers. Déjà 
600 000 personnes ont é té 
lock-outées et nul doute que 
le patronat ne soit dispose à 
mener a à bout son plan. 

Face à cette menace 
très grave, la stratégie de la 
classe ouvrtére britannique 
semble consister bien plus 
en une extension à d'autres 
secteurs des grèves q u ' à un 
fléchissement de I action. 
C'est en effet le droit de 
grève qui est ici en cause. 
S i les patrons arrivaient là 
à faire capituler les gré­
vistes avec cette menace, 
il n 'y aurait aucune raison 

pour qu'ils ne recommen­
cent pas à la prochaine grè­
ve en prenant un autre pré­
texte. Tout secteur écono­
mique étant lié aux autres. 
Il est toujours possible de 
pré tex te r l 'arrêt d'un de ces 
secteurs pour faire pression 
sur les autres. 

Ains i , malgré les mena­
ces, les cheminots ont effec­
tivement en t amé mardi leur 
action. Les trains ne circu­
leront ni les mardis ni les 
jeudis tant que leurs reven­
dications de salaires n'au 
ront pas é té satisfaites. Les 
roulants demandent une 
augmentation . sous forme 
d'une prime de 10%. Les 
employés des services des 
eaux du Lancashire et les 
conduc teu rs d'am bu lances 
londoniens leur ont égale 
ment emboî té le pas. 

Entre le patronat et ses 
menaces, le gouvernement 
qui parle d'instaurer l 'é tat 
d'urgence, d'une part, e l les 
grévistes d'autre part, l'é­
preuve de force semble 
donc engagée. 

Une é l u d e parue récem­
ment en Grande-Bretagne 
donne des chiffres révé­
lateurs : 228 hommes se 
partagent 259 milliards 
de nouveaux francs, I-eur 
revenu moyen de l 'année 
1976 fut de 34 millions 
e l demi d'anciens francs 
c'est-à-dire près de 3 mil­
lions par mois ' 

E n comparaison, un 
ambulancier expér imenté 
gagne actuellement 
143 000 anciens francs 
par mois, plus de la moi­
tié des employés de ma 
gasins — ils sont en tout 
450 000 - gagnent moins 
de 147 000 francs et le 
salaire de base des 
140 000 ouvriers agrico­
les est de 158 000 francs 
par mois, pour 40 heures 
la semaine. Le salaire 
actuel des routiers est de 
200 000 anciens francs 
par mois pour 60 heures 
la semaine. Ils deman­
dent 210 000 francs par 
mois pour 40 heures. 

« Répression des autonomes » 
que de crimes vont être 

commis en ton nom ! 

L E gouvernement a 
sauté sur l'occasion 
du casse de samedi 
soir à St Lazare 
â Paris, pour diffu­

ser plus massivement encore 
sa campagne sur » limé 
curité des Français el la né 
cessile d'augmenter les ef­
fectifs policiers ». Nous rap­
pelions dans notre édit ion 
de mercredi qu'une heure 
a peine après les evene-
nement» de St-Lazare, Pey 
reffitte prenait la parole sur 
les antennes. 

Quel sacré service lea 
autonomes ont rendu à la 
police i sans le vouloir peut 
être) '. Quel sacré service 
d'autres gens lui ont rendu 
aussi en cassant plusieurs 
vitrines mercredi soir à 
Montparnasse à Paris. Cette 
dernière action n'a pas é té 
revendiquée par * lis Bri­
gades autonomes révolution­
naires ». 

Les flics cherchent les 
autres autonomes de samedi 
soir. Alors Ils ont arrête 
tout le monde et n'impor 
te qui, pour «prouver à 
l'opinion publique que la 
police est capable *. 

Parmi ces 17 jeunes, 
certains, c'est sûr, n'ont 
pas participé à ces fameux 
événements , ils étaient hors 
de Paris. 

D'autres, neuf jeunes,#ur 
les dix-sept ont é té arrêtés 
apparemment pour la seule 
raison qu'ils logeaient dans 
une usine désaffectées, pas­
sage Mèbrard. dans le 10e 
arrondissement a Paris 

Sur quelle base les flics 

ont pu opérer ce travail ? 
Sur le fichage, sur les 
renseignements généraux. 
Quand on sait qu'on peut 
ê t re fiché sous n'importe 
quelle é t ique t te et pour 
n'importe quelle raison, on 
se rend compte que les 
fameuses pistes des flics 
sont p lu tô t enneigées. Tou­
tes ces opérat ions policières 
servent un but : encadrer 
et réprimer encore plus la 
population. L'exemple le 
plus récent on est l'arres­
tation de ces squattera. Est-
ce que les squttters vont 
ê t re considères comme des 
autonomes ? 

Des handicapes physi-
ques occupaient, mercredi 
17 janvier les locaux de la 
direction dépar tementa le de 
l'action sanitaire et sociale 
D D A S S d'Auxerre pour pro 
tester contre le règlement 
de leur centre de reclasse 
ment professionnel (coucher 
obligatoire à 22 h 30, in­
terdiction de boire de l'al­
cool, i permissions » de 
week-end accordées à la t ê ­
te du client». Que leur est i l 
arrivé ? Les flics les ont 
vidés de la D D A S S manu 
militari ; à l'heure actuelle 
plusieurs d'entre eux sont 
hospitalisés. Au nom de la 
repression des autonomes? 

Et les travailleurs de De 
nain qui occupent le siège 
social d'Usinor, vont-ils ê t re 
catalogués autonomes ? 

Il est a peu près sûr 
que la police va utiliser 
cette * fameuse répression 
contre les autonomes » pour 
briser les luttes des travail 

leurs, elle pourrait utiliser 
aussi comme excuses aux 
bavures qu'elle commet, 
qualifiant les gens qu'elle 
a descendus de dangereux 
terroristes, autonomes. 

Le 18 avril 1975, Lucien 
Bouvier, qui roulait en 4 L , 
• pris pour un malfaiteur » 
a é té tué par la police. L e 
22 Juin 1976. Bernard Bap 
lelon est tué par erreur. L e 
10 juillet 1976 un policier 
tue Gilles Olivier au cours 
d'une poursuite. Le 28 août 
1977. le brigadier Marchau-
don tue Mustapha Boukhe-
zer. L e 11 janvier 1978 
Philippe Kadi est tué par 
un hic parce que surpris 
en train de voler une voitu­
re. Le 13 mars 1978, un 
motard de la gendarmerie, 
saoul, tue un chauffeur et 
le passager d'un break. 

N. V. 

Beullac empêche 
les jeunes de 

redoubler pour les 
envoyer aux patrons 

N OUS avons déjà 
signalé comment 
Beullac voulait 
obliger un maxi 
mum d'enfants à 

redoubler, à l'école primaire 
pour les amener ensuite sur 
la voie de l'apprentissage. 

Pour les plus grands, Beullac 
emploie une autre tactique 
il les empêche quasiment de 
redoubler pour fournir le 
patronat en chair à canon 
de l'industrie. Tout d'abord 
il table sur les échecs dei 
jeunes à leurs examens 
C A P , B E P , B A C technique 
et brevet technique. Ensui 
te, i l leur retire la possibilité 

210 personnes 
ont été tuées par le profit 

L OS Alfaques. Un camping en Espagne. Eté 1978 : 
explosion d'un camion-ci terne de propyléne . 
210 personnes dont le chauffeur du camion 
meurent. 1* proprié ta i re de la société « Socra* 
tes Arguelles Domalca >• avait négligé d 'équiper 

le camion de la valve de sécurité. Il avait d o n n é I ordre 
de surcharger le camion. Cette surcharge a provoqué une 
pression trop forte sur les parois de la citerne et l 'explo 
sion des 45 000 litres de gaz. 
Ce genre de procédés était fréquent puisque l ' imprimé 
signifiant que le chargement avait eu heu normalement 
était signe alors que le camion circulait en surcharge. 

de redoubler. Puis il te 
pilote sur • les stages desti 
nés à favoriser l'obtention 
en 1979 des diplômes de 
l'enscignemen t technologi 
que ». Et le tour est joué ! 

l i l L L L A C E N 
P L A G R A M 1)1 L I T 
D E M E N S O N G E 

Les arguments de Beullac 
pour vanter ces auges sont 
des plus vaseux. T a n t ô t 
dansant sur un pied, i l nous 
confie que ces stages offri­
ront un meilleur enseigne­
ment aux stagiaires que la 
structure scolaire. Comment 
en six mois les stagiaires 
peuvent-ils apprendre mieux 
et plus que pendant toute 
une année scolaire ? 

Tan tô t dansant sur l'au­
tre pied, i l nous dit que 
cet enseignement fat-ililerait 
l'obtention d'un d ip lôme. 
Mais pour qui ? Les stagiai­
res sont triés sur *e volet. 
Pour ceux qui ont échoué 
à leur C A P , ils ne sont ad 
mis que « s'ils ont obtenu 
une note égale ou supérieure 
à la moyenne, soit à l'en­
semble des épreuves écrites 
et orales, soit à l'ensemble 
des épreuves pratiques*. 
Pour ceux qui ont échoué 
à leur B E P , a leur brevet de 
technicien et à leur B A C , 

ils doivent - avoir été admis 
à subir, selon le cas. soit 
à la deuxième série d'épreu­
ves, soit au second groupe 
d'épreuves H . Donc tous 
ceux dont le niveau n'at­
teint pas cette barre sont 
directement envoyés à 
l 'A'NPE 

Mais pourquoi une telle 
s é l e c t i o n ? C'est simple. 
Comme ils ont raté de peu 
leurs examens, ils ont néan­
moins une certaine qualifi­
cation et tous les profits 
sonl pour les patrons. 

Mais la plus grosse escro­
querie survient juste a la fin 
du texte de Beullac. car i l 
n'est plus question pour le 
stagiaire qu'il se présente 
à l 'examen qu ' i l a ra té mais 
à un examen correspondant 
à « une spécialité profes 
sio'xnellc pour laquelle exis­
tent de* débouchés réels «. 

E n clair, le stagiaire (tas­
sera un examen patronal qui 
correspond aux besoins de 
l'usine ou i l travaille. 

C'est pourquoi, les luttes 
pour le droit au redouble 
ment revêtent une grande 
importance. Elles suppo­
sent de front aux magouilles 
du gouvernement et du pa­
tronal pour utiliser les jeu 
nés en main-d 'œuvre gratui­
te. 

-2. 
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POLITIQUE HT SOCIAL 
Depuis le 8 janvier, grève et occupation au centre de tri F I T de Limoges 

Tous les postiers concernés ! 

i 
i 

X 
J 

L E S postiers du centre du tri de Limoges sont en 
grève avec occupation depuis le S janvier. Les 
revendications (voir HR Nos 1 009 et 1 010 pour 
plus de précisions), portent sur le règlement in­

térieur, le maintien des effectifs y compris les 21 auxi­
liaires, la résolution d'une manière correcte des prohlè-
mes de restauration et le changement d'attitude du chef 
de centre. « Petite grève « ? Certainement pas ! Alors 
qu'il y a I 800 000 chômeurs , que l'offensive des capita­
listes contre la classe ouvrière et les masses populaires 
ne cesse de s'accentuer comme le prouve encore les mil­

liers de licenciements prévus dans l a sidérurgie, les attein­
tes au droits de Sécuri té sociale, etc. on mesure alors com­
bien i l est important de soutenir les travailleurs en lutte, 
qui. par leur exemple, ne peuvent que redonner confiance 
aux exploi tés . 

Camarades, développez la solidarité autour des grévistes 
de Limoges, expliquez les raisons de leur lutte, à vos co­
pains de travail, dans vos syndicats. Faites envoyer messages 
de soutien, motions, solidarité financière. 

Ayez également l'œil sur les déversements qui pourraient 
court-circuiter leur grève, etc. 

Interview de délégués CGT et CFDT 
HR ; Quelle est 
lude des patrons 0 

C G T : Ils essayent de mettre 
en plate une poste parallèle, 
un peut peu, non ? 
C F D T : A la première décla­
ration. Ils attaquaient l'ad­
ministration parce qu'elle 
n'assurait pas leur service à 
eux. Le service public, ils 
s'en foutent. Après, les 
chambres de commerce ont 
demenh la mise en place 
d'une poste parallèle. 

HR : Quels sont les 
aiguments qu'ils ré­
pandent contre vous ? 

C E D T : Le chômage techni­
que chez Legrand. Or. chez 
Legrand. ils manquent de 
personnel (et le centre de 
tri ne transporte pratique­
ment pas de paquets pour 
cette boite...). Au conseil 
rcgional. lundi matin, le 
RPR disait que les PME 

i i n i allaient avoir des difficul­
tés financières par rapport 
aux banques et puis toute 
la démagogie possible : 

Les retraites ne touchent 
pas leurs mandats», etc. 
C F D T : Les flics, ils vien-
dront certainement quand 
ils auront épuisé toutes leurs 
cartouches. Ils ont com­
mencé à nous traiter de fai­
néants , après ils ont dit 
qu'" on se bagarrait pour 
un casse-croûte », que le 
problème des effectifs, ça 
n'existait pas, que c 'étai t 
réglé, qu'il fallait reprendre 
le travail. Maintenant, le 
directeur dit la grève totale­
ment illégale. Pour les flics, 
on n'est pas à Bordeaux, ici 
c'est une municipalité de 
gauche, comme on dit, et 
on ne tient pas, sans doute 
pour des questions très di­
verses, à ce que les flics 
viennent. I l y a sans doute 
des arrangements à l'amia­
ble sur cette question. On 

Témoignages 

A U centre de tri de Limoges, i l y a une 
quarantaine d'auxiliaires. Leur contrat se 
termi.iant fin janvier, ils ne savent pas 
s'ils seront gardés. I l y a 1 800 000 chô­
meurs. Le c h ô m e u r se retrouve souvent 

isole ce qui rend plus difficile la lutte pour exiger 
du travail. Aussi, empêcher les licenciements, exiger 
du travail pour tous ne peut que renforcer l 'unité 
des travailleurs. Y'a du boulot, celui qui veut 
bien peut trouver du travail ». Les chômeurs , les 
jeunes en particulier, seraient des fainéants. Un men­
songe de plus répandu par la bourgeoisie, comme 
peuvent en témoigner quelques auxiliaires avec qui 
nous av ons discuté . 

« Moi j 'a i une formation d'imprimeur, mais on l i ­
quide, i l n'y a pas d 'embauché . J 'a i fait toutes sortes 
de boulots d'un mois, deux mois, dans des super­
marches, des transports frigorifiques. Il y avait pas à 
discuter sur les conditions de travail ou à la paie, 
tu dis quelque chose, c'est la porte » 

Moi, j ai eu dix-huit ans, j ' a i passé mon C A P 
d'électricien l'an dernier, j ' a i pas pu trouver de bou­
lot, alors j ' a i fait la demande aux P T T . Puis, je vais 
avoir l 'armée à faire : tant que je ne l'ai pas faite, je 
suis coincé. Et après, pour retrouver du travail... 
C'est dur. J 'a i attendu pendant trois mois la réponse 
des P T T . Heureusement qu i l y avait les p a r e n t s » . 

• Partir à Paris, non ! Qu'est-ce qu'il y a de mieux, 
pour quoi faire ? Quand on a payé la piaule, lâ nourri­
ture, qu'est-ce qu'il reste e l le prix du voyage pour 
redescendre a Limoges ? » 

ii J ' a i bossé dans une imprimerie pendant trois mois, 
les fameux stages Barre. A la signature du contrat, 
le patron nous a dit qu'on n'aurait pas de p rob lème 
pour retrouver du travail après. Au bout de trois 
mois, il nous a balancés. On avait le ••'•]li à peu près, 
payé par l'Etat et pas par le patron ... » 

Je suis rentré aux P T T en 1975 et j ' y suis resté un 
an et trois mois. Puis il y a eu l 'armée. J \ U retour, 
six mois de chômage. Je suis re-rentré aux P T T , j ' a i 
perdu toute mon ancienneté et mon indice est 
inférieur à celui d'avant le service » 

Dans l'usine où je bossais avant, i l y avait 220 
ouvriers, pas un syndicat pour se défendre. J ' a i vu 
des gars suivre une grève de 24 heures et le lendemain 
ê t re mis à la porte. Pour les filles, c'est encore pire ». 

« Au centre, les conditions de travail ? On ne con­
naît pas notre emploi du temps, même pas huit jours 
à l'avance, on apprend le matin deux heures avant si 
on travaille ou pas le soir. Dans le boulot, c'est la 
chasse aux temps morts. Un jour, lu travailles ici, un 
autre là-bas, ça va de la fiche 14 au balayage. » 

« L'avenir, c'est pas très chouette, on sait pas ce 
qu'on va devenir à la fin du mois ». 

l'a vu ce matin au conseil 
régional. Le R P R était d'ar-
cord avec le PS et le PC 
pour faire pression sur la 
direction. C'est leur pro­
blème à eux, ils ont inté­
rêt à ce que les affaires 
s'arrangent. 
C G T : Quel intérêt aurait 
la direction à envoyer les 
C R S avec 95 % de grévis­
tes ? 
C F D T : Ce n'est pas exclu 
quand même. 

C G T : A mon avis, Ils 
ne seraient pas gagnants, 
ça risquerait de déclencher 
d'autres grèves. 

- H R : Ce qui m'a frap­
pé au meeting à la 
Maison du peuple, 
c'est le nombre de 
sections syndicales qui 
soutiennent la grève. 

C G T : Oui, c'est très impor 
tant. 
C F D T : Après un week-end. 
le lundi, pour faire sortir les 
gars du privé, alors qu'eux 
aussi actuellement ont leurs 
problèmes de licenciement 
(des camarades de la Saviem 
disaient qu'il aurait mieux 
valu attendre mardi), à mon 
avis, c'est pas mal. E t en 
popularisant plus à fond, 
je pense qu'il y a possibi­
lité de regrouper plus de 
monde. Nous, on est dans 
la lutte, on est plus en for­
me, on a beaucoup plus 
à faire évidemment que 
ceux qui ne sont pas dans 
la lutte. 

Ceux-là , pour les ame­
ner à nous, il faut faire un 
certain travail de prépara­
tion, expliquer dans quelle 
situation on se trouve, etc. 
Il faut les contrer aussi par­
fois, parce que m ê m e chez 
les travailleurs, i l y en a qui 
ne sont pas d'accord. Ils 
croient tous les bobards de 
la T V et de la radio. Ce 
travail est commencé . Il 
n'est pas total. Il y a un 
las de choses à expliquer 
et i l faut se trouver en face 
du gars qui n'est pas d'ac­
cord avec nous et au mo­
ment où i l s'exprime. 
C F D T : I l y a le poids des 
mass-média qui est énorme . 
Depuis le début de la semai­
ne, on doit m'avoir vu dans 
la presse ou je sais pas où; 
là où j ' achè te mon lait, 
habituellement, le contact 
est assez froid , depuis que 
le PS (je suppose qu'ils sont 
au PS) a pris parti pour 
les grévistes, j ' a i eu droit 
aux sourires et à la poignée 
de main. C'est incroyable, 
comme des prises de posi­
tions, soit d'organisations, 
soit d'individus sérieux, ga­
gnent toute une couche de 
la population à la cause des 
grévistes. 

- HR : Est-ce que vous 
avez déjà eu des échos 
du meeting de ce 
soir ? 

C F D T : Certaines sections 
syndicales n'ont pas attendu 
et sont venues nous voir 
dès le premier jour sans 
qu'on leur dise « vous pou­
vez v e n i r » . Elles sont ve­
nues d'elles-mêmes. E t 
maintenant. Il faudrait pres­
que un guide pour les tra­
vailleurs qui viennent nous 
voir. Ils sont stupéfaits 
de voir comment ça se 
passe. Ils découvrent quel­
que chose qu'ils n'ont ja­
mais vu. C'est bien. Je 
suis persuadé qu'ensuite ils 
seront capables de nous ap­
porter du soutien extér ieur 
parce qu'ils parlent de ce 
qu'ils ont vu et entendu. 
C G T : Les partis politiques 
sont venus nous voir aussi : 
le PS, le PC e l le PCML. 

— HR : Vous avez quel­
que chose à ajou­
ter ? 

C F D T : Quand on est venu 
dans ce centre, s i tué à la 
périphérie de la ville, les 
trains amenaient toujours 
le courrier à la gare. Donc 
il a fallu créer un service 
pour amener les gars ici 
ainsi que le personnel du 
transbord. Un camion fait la 
navette : i l est vraiment 
inconfortable. On l'appelle 
« l a bé ta i l l è re» , c'est te 
dire. 

- HR : Pour les auxi­
liaires qui ne sont 
embauchés que jus­
q u ' à fin janvier, 
qu'est-ce que vous en­
visagez ? 

C G T : Ce qu'on essaie de 
faire, c'est que l'adminis­
trât ion les embauche sur 
d'autres services, par exem­
ple les PNU (nom donné 
aux plis non-urgents, c'est-
à-dire la publici té sous en­
veloppe surtout) où i l y a 
4 000 sacs en souffrance. 
E n licenciant ces vingt au­
xiliaires, ce qui va se poser, 
dans quatre ou cinq mois, 
c'est la question des repos 
compensateurs (heures de 
congé obtenues quand on 
travaille les dimanches et 
jours fériés). L'administra­
tion voulait les payer pour 
ne pas les donner en heures 
de congé . On va ê t re reparti 
dans le même cercle vicieux 

?u'en juin l'an passé. 
F D T : E n juin , on avait 

25 000 heures de repos 
compensateurs à prendre. Il 
en reste encore 15 000. Mê­
me le chef de centre a dit 
qu'il fallait descendre au­
tour de 8 000 heures. Ça 
veut dire qu'il faut garder 
les auxiliaires pour rem­
placer les gars qui pren­
dront ces heures. 
C G T : Les frais de gestion 
ont aussi pas mal augmen­
té- Ic i . il faut la lumière jour 
e l nuit parce qu'il n 'y a pas 
de fenêtres où on travaille. 
La mécanisat ion, non plus, 
ça n'arrange pas tout. Avec 

la « Toshiba » (machine à 
obli térer, à ranger les let­
tres oui arrivent en vrac et 
oui sépare les plis urgents 
des plis non urgents, l'ad­
ministration pensait faire 
l ' économie de quinze gars 
qui, à raison de deux heures 
par jour, faisaient ce travail. 
Or, c'est une machine qui 
c o û t e très cher, dont les 
courroies (40 à 50 000 
francs pièce) sont à changer 
sans arrêt . Il faut en plus 
beaucoup de monde pour 
la servir car elle n'aime pas 
le froid (c'est pour ça que 
jusqu ' à présent , on ne nous 
a pas coupé l 'électr ici té) . 

- H R ; Que demandez-
vous aux autres pos­
tiers et travailleurs 
pour vous soutenir? 

C F D T : I l y a eu des pé­
titions, le meeting de ce 

soir lundi, etc. Maintenant 
la solidarité financière s'or­
ganise dans les autres boi­
tes. Ici aussi on s'organise 
pour la répartir. Il y a trois 
comptables, si on peut dire : 
un C G T , un C F D T et on a 
voulu aussi un non-syndi­
qué (KO n 'a pas d o n n é de 
réponse) qui ont ouvert un 
compte joint à trois signa­
tures. Autour on va monter 
une commission assez large, 
pour que tous les services 
soient représentés, qui en­
quê te ra et qui repartira 
l'argent à ceux qui en ont 
le besoin le plus urgent, 
d 'après un genre de ba­
rème tenant compte du 
salaire, des enfants, etc. 
C F D T : Déjà les premiers 
fonds sont arrivés, entre 
autre, un postier à la re­
traite qui, en sol idari té , 
vient de nous remettre 
100 F . 

Vu aux 
«Dossiers de l'écran» 

Les patrons : 
Votre université 

m'intéresse 

L E patronat et le 
g o u v e r n e m e n t 
nous préparent 
quelque chose sur 
les universités. 

C'est ce qu'on peut se dire 
après avoir vu le film In­
t i tulé « La chasse au di­
plôme», mardi sur An­
tenne 2, dans le cadre 
de l'émission Les dos­
siers de l'écran. Ce film 
sur la vie dans un campus 
aux Etats-Unis avait t rès 
peu de rapports avec le 
déba t . Au cours de celui-
c i , Floirat, P D G de Matra 
et d'Europe No 1, a ra­
c o n t é qu'il avait commen­
cé comme charron, sans 
aucun d ip lôme, et q u ' à 
l 'armée on lui avait pro­
posé de rester pour de­
venir sous-officier. I l avait 
refusé, préférant retourner 
à son ancien métier de 
charron pour satisfaire son 
grand vœu : devenir pa­
tron. E l tout ça, sans au­
cun d ip lôme ! Maintenant, 
c'est lui que l'on appelle 
à Polytechnique pour faire 
des cours. I * prés ident de 
l 'université de Valencien-
nes expliquait, lui , qu'il 
était proche du « terrain » 
(traduisez des patrons), 
qu ' i l travaillait en concer 
tation avec le patronat, 
mais ou'il n 'étai t pas ques­
tion de mettre l 'université 
au service de tel ou tel 
groupe industriel. Les pa­
trons lui ont dit : « For­
mez des gens qui ont une 
méthode de raisonnement, 
nous ferons le reste ». 

Bien sur, tous ont é t é 
d'accord pour affirmer que 
« tes diplômes ne don­
naient pas droit automa­
tiquement à un métier ». ! 
Le fait que beaucoup de 
diplômés se retrouvent au 
chômage n ' é tonna i t aucun 
de ces messieurs ! ( I l y a 
déjà tant de chômeurs ) . 
Seul Duharcourt, du 

S N E S U P , affirma qu'il y 
avait seulement 1 1 % de 
fils d'ouvriers dans les 
universi tés (ce qui sem­
ble bien au-dessus du chif­
fre réel) . Les organisateurs 
de l 'émission avaient •< ou­
blié » d'inviter des é tu ­
diants, premiers concernés , 
ou des d ip lômés qui se 
retrouvent chômeur s . 

Ce débat voulait pré­
parer l'opinion au fait que 
si on est au chômage , ma 
foi, c'est logique. Ce que 
le gouvernement et les 
patrons veulent faire, c'est 
supprimer les d ip lômes na­
tionaux, créer des diplô­
mes régionaux, directe­
ment liés au patronat lo­
cal qui serait associé à la 
formation de bons mana­
gers efficaces et pleins 
d'initiative pour faire tra­
vailler les ouvriers. 

D'autre part, les titu­
laires de d ip lômes régio­
naux seraient plus soumis 
aux pressions patronales. Il 
s'agit de donner aux futurs 
cadres la mental i té el les 
réflexes nécessaires au dé­
veloppement des monopo­
les. Dans cette optique, 
l 'université classique don­
nait un enseignement t rès 
peu opéra t ionnel . Aux 
yeux des patrons, elle dis­
pensait m ê m e un enseigne­
ment un peu trop criti­
que. L'heure est à la 
restructuration, de m ê m e 
que le C N P F recherche 
des patrons agressifs et 
efficaces, il veut des ca­
dres dynamiques qui pren­
nent des initiatives dans 
ce sens. 

Or, quoi de mieux que 
de former ses cadres soi-
m ê m e ? Cela veut dire 
sélect ion accrue et direc­
tement effectuée par les 
patrons. 

Léon CLADEL 
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POLITIQUE rrSOCIAL 
Un million 

pour l'Erythrée 
E N réponse à 

l'appel à I * so­
lidarité lance 
par le F P L E , le 
12 décembre 

1978, les organisations si­
gnataires décident de s'as 
socler à la campagne visant 
a rassembler 20 000 ton­
nes de vivres, de lait en 
poudre, de médicaments , 
de vêlements , de tentes 
et de couvertures. 
L a guerre Tait rage en Ery 
thrée . Depuis le 18 no 
vembre. 13 000 Erythréens 
ont é té tués ou gravement 
blessés et plus de 100 000 
fuyant les déluges de feu 
se cachent dans la mon 
tagne. 176 villages ont 
été totalement ou partiel­
lement dé t ru i t s , de vastes 
zones cultivées brûlées et 
le bétail déc imé. 

Aujourd'hui, un demi-

million d 'Erythréens sont 
devenus des réfugiés dans 
leur propre pays. Man­
quant d'abris, de nourri 
ture e l de soins, ils sont en 
danger de mort. 300 000 
autres survivent à la tragé­
die d'un exode intermina 
ble au Soudan. 

Drpuis dix-huit ans. le 
peuple é ry thréen lutte les 
armes à la main pour son 
indépendance nationale. Il 
s'est d'abord opposé au 
régime d'Halle Sélasaié, 
soutenu par l ' impérialisme 
américain, contribuant for­
tement a la chute de ce ré­
gime féodal. 

Aujourd'hui, il doit 
faire face à l'agression ar 
mée de la junte militaire 
é th iop ienne aux préten­
tions socialisantes. 

120 000 soldats é th io­
piens, dotés d'un formlda 

ble arsenal de guerre, diri-e par des centaines d'of-
ers supérieurs soviéti­

ques, dont treize généraux, 
tentent, par une nouvelle 
offensive déclenchée le 18 
novembre, d 'écraser le 
peuple é ry thréen et sa 
révolution. 

Four les anti-impéria­
listes en France, soutenir 
la lutte du peuple éry­
thréen, dénoncer ses agrès-
seurs et briser le complot 
du silence, est une tache 
prioritaire car cette lutte 
est exemplaire de celles 
menées par les peuples 
domines pour leur libéra 
tion. Cette lutte rejoint 
ainsi celle des travailleurs 
en France contre leur ex­
ploitation. 

Les organisations signa­
taires appellent tous leur» 
militants et tous les antl 

Impérialistes à organiser 
partout en France des ma­
nifestations de soutien et 
de solidante avec le peu­
ple é ry thréen . Elles se 
lixent comme objectif de 
réunir dans les plus brefs 
délais un million de francs. 
Envoyer l'argent au comi t é 
de soutien a la lutte de 
libération du peuple éry­
thréen, 50, rue du Fau-
bourg Saint-Antoine -
75012 Paris. No de comp 
te bancaire : C C F Paris. 
S t-Dominique — No 
91 540 9780. Avec la 

mention « Un million pour 
l'Erythrée ». 

Les organisations signa 
taires organisent en com­
mun un meeting a Paris 
le 28 février. 
P S U , P C R m l . P C M L . 
O C F ( m i l . O C T . Cédét im. 
U T C L . L C R 

P E K I N 
INFORMATION 

52 devient 

J t 

COMMtfRIQIE 

u ht- i W i H i 

P E K I N -Information 
devenu à partir du 
premier numéro de 
cette année 

« Beljing information n of­
fre un nouvel aspect à ses 
lecteurs en apportant de 
légers changements à sa cou­
verture, à sa mise en page, 
aux illustrations et surtout 
en améliorant son contenu. 

Dans l'article : • A nos 
lecteurs », le comité de ré­
daction déclare qu'il fera de 
son mieux pour faire sentir 
les changements rapides sur­
venus en Chine, d'autant 
plus que le Parti commu­
niste de Chine a placé les 
quatre modernisations socia­
listes du pays au centre de 
ses activités, et qu'il amé­
liorera son travail pour 
mieux servir ses lecteurs. 

Aussi a-t-il pris les me 
sures suivantes : 

— Créer une nouvelle ru­
brique inti tulée « Evéne­
ments et tendances >• qui 
comprend des reportages e l 
des informations claires et 
simples sur les succès im­
portants de la Chine ainsi 
que sur ses relations avec 
les pays étrangers . 

— Continuer a puhlier 
des documents importants, 
les déclarat ions politiques 
du Parti el du gouvernement 
chinois et les extraits ou le 
texte intégral de certains 
articles théoriques impor­
tants pour répondre à l'at­
tente de tous ceux qui étu­
dient la situation en Chine. 

— Publier irréguliére 
ment un dossier abordant 
un p rob lème intéressant 
pour les lecteurs. Dans le 
prochain n u m é r o , i l y aura 
un article sur la légalité 
socialiste en Chine. 

— Améliorer les reporta 
ges et ajouter une chroni­
que consacrée aux nouvelles 
brèves. 

Dans son éditorial , le 
comi t é de rédact ion souli­
gne qu'il s'efforcera d'uti­
liser les principes du marxis­
me léniniste et de la pensée-
maozedong pour analyser 
les réalisations de la Chine 
e l pour aider les lecteurs à 
distinguer le marxisme-lé­
ninisme et la pensee-mao 
zédong réels des faux, car 
pendant la pér iode o ù les 
(Juatre contrôla ient les 
mass média, ils y ont jeté 
la contusion. 

BEIJING 
INFORMATION 

• V — l u il i *• » imiMI *» p W I •**• 
• M i l » • «M M i m q i N i . t a M a 

l i e i j i n g i n f o r m a t i o n 

L'abonnement d'un an coûtera 40 francs à partir du 
1er février 1979. Vous pouvez adresser vos abonne­
ments par correspondance aux Editions du Centenai­
re. 24. rue Philippe de Girard-75010 P A R I S . 

P E R I O D I Q U E S CHINOIS 
N O U V E A U X T A R I F S A P A R T I R 

DU 1er F E V R I E R 

Beijing 
Information 

I.a Chine 
Li t térature 
chinoise 

L a Chine en 
construction 

Commerce 
extér ieur de la 
Chine 

Le No 1 an 2 ans 3 ans 

1,00 40,00 60,00 80.00 

2.40 24,00 36,00 48,00 

1,90 19,00 28,50 38,00 

5,50 27,00 40,00 54,00 

C0UWIÉ* DES LECTEURS 
Camamdes, 

A lettre est un 
¥ peu une répon 
I se à celle du 

j camarade che 
m i # m mot qui criti­

quait notre appel à la jour­
née d'action CGT du 21 
décembre. Je suis, pour ma 
part, entièrement d'accord 
avec la position prise par 
notre Parti à cette occa­
sion et cela pour plusieurs 
misons. 

Tout d'abord, les haus­
ses des cotisations de Sé­
curité sociale représentent 
une perte nette du pouvoir 
d'achat pour tes travailleurs, 
pour tous sans exception. 
Tout te monde est donc 
concerné et notre fiche de 
paie de la fin janvier, on 
l'appréhende un peu. Face 
à cette mesure, seule une 
riposte nationale a des chan 
ces de déboucher sur quel 
que chose. Les luttes au 
niveau des entreprises di­

visent en la matière car 
seulement là où il y a une 
bonne mobilisation on a 
des chances de gagner. Au­
jourd'hui, M. Maire com­
bien de travailleurs ont-ils 
réussi à arracher des aug­
mentations de salaire équi­
valentes à la hausse ? 

Ensuite, c'est un peu 
une question de * bon 
sens » . IJX grève de 24 heu­
res, tout comme le débraya­
ge, est un moyen pour tes 
travailleurs de mesurer leur 
force, de voir si le moment 
est bon pour engager quel­
que chose de plus massif, 
par exemple une grève illi­
mitée. Croire que Ton peut 
déclencher ainsi un mouve­
ment illimité sans mesurer 
d'abord l'état d'esprit des 
travailleurs frise l'incons­
cience. La grève illimitée 
ne se décrète pas, elle se 
prépare. Mais, c'est sûr. 
si le rapport de force exis­

te, il faut savoir aller plus 
loin et ne pas se contenter 
de renvoyer les gens au 
boulot en leur demandant 
de bien voter la prochaine 
foi». 

De plus, camarade che­
minot, ne te sens-tu pas mal 
à Taise de rester bosser 
ces jours-là (de grève na­
tionale/ quand les plus com­
batifs de tes camarades, les 
plus sincères, sortent, sans 
illusion peut-être, mais sor­
tent Y Car même si les 
mots d'ordre ne les satis­
font pas, ils comprennent 
avec leur bon sens de clas­
se qu'ils n'ont pas à rester 
bosser avec les jaunes et la 
bénédiction de la direction. 

Il m'est arrivé une fois, 
tne seule fois, je l'avoue, de 
•efuser de sortir un tel 
jour. J'ai oublié lequel d'ail­
leurs. Quand les grévistes 
sont passés devant moi et 
m 'ont dit au revoir, cer­
tains avec une certaine iro­

nie, puis quand mon con-
tremaitre s'est félicité de 
mon attitude, j'ai éprouvé 
une telle honte que je me 
suis juré que cela ne m'ar­
riverait plus. Depuis, à cha­
que mouvement de ce type, 
j'explique aux gars que 
2-1 heures, ça ne suffit pas, 
mais qu 11 faut aller plus 
loin J'explique les arrières 
pensées politiques des diri 
géants syndicaux de la con­
fédération, mats je participe 
à ta grève avec le désir 
d'aller plus loin. C'est là 
qu'est ma place. Dans notre 
boite de la métallurgie, nous 
avons essayé de mobiliser 
le 21 décembre ; malheureu­
sement sans résultat ; à 
peine cinq ou six gars 
étaient décidés à agir. Les 
raisons seraient trop lon­
gues à expliquer et ne sont 
pas l'objet de ma lettre. 

Fraternelles salutations 
Un camarade militant C G T 

BLOC-NOTFS 
G R E N O B L E 
L a s a n t é en C h i n e 

Le comité de Grenoble de l'Asuociilkm de*amit& franco-chinoliea 
organise une projection de diapositives et un débit sur la unie 
en Chine avec le profeucur Ucrouoinc. Des 19 h 30. voua pounrs 
trouver des livres et des brochure* sur la Chine et discuter avec de* 
voyageurs de retour de Chine. 
Cette «o»w aura lieu le umedi 27 janvier à partir de 19 h 30 i la 
gàif des concerta. 

M a n i f e s t a t i o n d ' h a n d i c a p é * 
p o u r l ' a c c è s a u x t r anspor t s en c o m m u n 

Samedi 211 janvier a 14 li, place Paul Mistral 

A l'appel de diverse* organiailiuns. 

d'aéoHKemeHt 79 

Cette année , nous devons gagner la bataille de la 
diffusion de l'Humanité rouge. Déjà, quelques pas 
ont é té faits dans le sens d'une amél iora t ion. Niais 
le principal reste à faire. 

C'est pour cela que nous avons lancé, début no­
vembre, la campagne d'abonnement 1979. 

Cette campagne doit durer jusqu'en juin 1979. 
Pour impulser une saine émula t ion entre camarades 
et lecteurs, nous proposons des cadeaux t brochures, 
posters, livres, objets d'artisanat) aux lecteurs e l 
camarades qui nous transmeltront cinq, d ix , quinze 
abonnements nouveaux de trois mois (non valables 
pour les réabonnements ) jusqu'au mois de juin 1979. 

Des bulletins d'abonnement sonl disponibles. 
N'oubliez pas de joindre les règlements aux abonne­
ments au f u r e l à mesure. 

E n avant pour gagner la bataille de la diffusion 
el des abonnements ! 

fZuotidtiH 
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l'humanité rouge DOSSIÉ* 

La guerre d'Espagne 

Un prélude à la 
deuxième 

guerre mondiale 

L A « guerre civile » espagnole qui débute avec la rébellion 
de Franco en juillet 1936 ne fut en fait qu'un prélude à la 
seconde guerre mondiale. La victoire de Franco, assurée par 
l'intervention italienne et allemande a eu pour conséquence 
de favoriser l'amélioration du rapport de force en faveur de 

ces États fascistes en Europe. L'attitude du gouvernement français a 
été de préconiser une politique de non-intervention et pire, de bloquer 
tout envoi d'armes vers l'Espagne républicaine, afin « d'éviter l'élar­
gissement du conflit». En fait, cette attitude a constitué une aide 
objective réelle à Taxe fasciste Rome-Berlin. A un moment où le 
danger de guerre s'accroît du fait de la rivalité des superpuissances 
et de la politique de l'URSS, et alors que le Kampuchea (Cambodge) 
vient d'être envahi, il n'est pas sans intérêt de tirer les leçons de 
l'histoire. 

16 février 1936, le « Frenle 

topular » prend le pouvoir en 
ipagne, ayant obtenu une ma 

jorité de sièges aux élect ions 
législatives. Aussitôt, de nom­
breux chefs militaires, soutenus 
par la droite envisagent de fo­
menter un coup d'Etal Préparée 
minutieusement, une révolte or­
ganisée par Franco éclate le 17 
juillet 1936 au Maroc espagnol, 
une révolte qui sélend dè i le len­
demain en Espagne ; 1a guerre 
civile est commencée . 

I J I I L L K E l M U S S O L I N I 
A U X C O T E S D E F R A N C O 

Le soutien de Mussolini à 
la rébellion des franquistes ne se 
fait pas attendre. En fait, i l a 
même précédé le déclenchement 
de la révolte. E n effet, le 15 
juillet 1936, cinq avions italiens 
amenant de laide à Franco ont 
du atterrir, faute de carburant 
au Maroc » f rança is» , prouvant 
ainsi le rôle de l'Italie. 

Des le 19 juillet, fascistes 
italiens et nazis allemands pro 
c l a n c m ouvertement leur solida­
rité avec Franco. C'est du 27 
juillet que date officiellement 
l'intervention italienne, ('ne aide 
qui se concrétise par un corps 
expédi t ionnaire de 120 000 
hommes au moins, pourvu d'un 
armement moderne supérieur 
tant en quali té qu'en quan t i t é à 
I armement républicain el fran 
quitte réunis. L'aide allemande a 
consisté essentiellement en l'en­
voi de matériel très sophis­
t iqué et d'une légion, la légion 
nazie Condor chargée d'organi­
ser el de diriger l'aviation four­
nil ' a Franco. Par ailleurs. Hi­
tler a envoyé des chars d'assaut, 
des canons de DCA et des ca-
gons antichars. 

L A F R A N C E £ T 
S A P O L I T I Q U E 
l>E N O l \ - l \ T E R V E \ T I O N 

S i cette aide militaire s'est 
«•talée sur toute la durée de la 
guerre, i l n'en reste pas moins 
évident qu'elle est effective dès 
la fin du mois de juillet. 

Un comité appelé Comi té de 
Londres est alors mis sur pied 
pour regrouper les nations favo­
rables au principe de la non-
intervention en Espagne. 

Vingt-sept nations y adhè­
rent ; entre autres la France, la 
Grande Bretagne. l 'URSS, . . . l 'Ita­
lie et l'Allemagne. Ent ré en 
fonction au début du mois de 
septembre, ce comité n'a en fait 
pour rôle que de servir de 
paravent à l 'Italie et à l 'Allema­
gne C'est pourquoi, un mois 
plus tard. l ' U R S S quitte le 
comi té . 

Le gouvernement français a 
fait pire que cela. Le 2 aoû t , 
K L n u qui dirigeait alors l 'Etat, 
déclarait ê t re favorable à une 
non-intervention tout en se ré­
servant le droit d'exporter des 
armes vers l'Espagne républi­
caine comme il s'était engage a 
le faire le 26 juillet précèdent 

Mais, quand le 8 août . l 'Ita­
lie et l'Allemagne adhérent offi­
ciellement au principe de non-
intervention, la France, pour 
montrer sa i bonne volonté >•, 
prend alors, en accord avec la 
Grande Bretagne, la décision de 
mettre l'embargo sur l'envoi 
d'armes au républicains espa 
gnols Ainsi , plus aucune arme 
ne pouvait passer par les Pyre 
nées sauf par contrebande. 

Très vite. Franco a bénéfi­
cié de cette aide objective du 
gouvernement français. Les pro-

Sres de ses troupes en Fstrama-
ure et en Cuipuicoa (Pays 

Basque) en sont la preuve. L a 
ville d'Irun, s i tuée à la frontiè­
re franco espagnole tombe aux 
mains des franquistes, les répu­
blicains ayant manqué de muni­
tions alors que deux wagons 
d'armements qui leur étaient 
destinés sont bloqués à la doua 
ne. 

Les exemples de ce genre sont 
multiples. Pire, cet engagement 
de la France empêchai t l'appro­
visionnement en armes en pro­
venance de l ' U R S S qui ne 
pouvait plus déjà acheminer 
l'armement nécessaire par la Mé­
diterranée a cause de la pira­
terie italienne. 

Quand Daladier prend a son 
tour le pouvoir en avril 1938, 
nombreux sont ceux qui en 
France espèrent qu'il va faire 
quelque chose en faveur des 
républicains espagnols. Au con­
traire, en janvier 1939, le gouver­
nement français prend des posi­
tions ouvertement hostiles aux 
républicains espagnols et en fé­
vrier, i l reconnaît Franco comme 
représentant légal de l'Espagne 
et envoie alors un ambassadeur 
à Burgos. Il s'appelle Pétain. 

S O I I I I . N A C T I F I H 
I U R S S \ L A 
R E P U B L I Q U E 
E S P A G N O L E 

Deux Etats seulement ont ai­
de les républicains espagnols : le 
Mexique, dans la mesure de ses 
faibles moyens, et l ' U R S S . Dès 
le dépar t , l 'Union soviét ique a 
dénoncé le rôle des impérialis-
mes italien et allemand. 

Quand, la France a propose 
en août 1936, le principe de 
non-intervention, le gouverne­
ment soviétique décide d'y adhé­
rer mais en éme t t an t toutefois 
une réserve : cette adhésion 
n'est valable que si cesse • l'ap­
pui de certains Etats aux rebel­
les dressés contre le gouverne 

ment légal espagnol». Consta­
tant que loin do s'amoindrir, 
les interventions italiennes et al­
lemandes ne font que s'accroi-
tre, l ' U R S S décide, le 7 octo­
bre 1936, de quitter le Comi té 
de Londres en déclarant : « Le 
gouvernement soviétique craint 
que la situation créée par les 
violations systématiques de l'ac­
cord ne finisse par rendre un tel 
accord inexistant. Il ne peut en 
aucun cas, accepter que certains 
des sigiuitaircs transforment l'ac­
cord de non-intervention en pa­
ravent destiné à couvrir l'aide 
militaire donnée aux rebelles 
contre le gouvernement légal de 
l'Espagne. Par conséquent. l'U­
nion soviétique se sent dans l'o­
bligation de déclarer que si de 
telles violations ne cessent pas 
immédiatement, il se considère 

ra dégagé de ses obligations dé­
coulant de l'accord ». 

Dés lors, l ' U R S S envoyé aux 
républicains des armes, des vi­
vre», du carburant, des experts 
militaires et des spécialistes (sur 
tout des aviateurs et des tankis 
tes) pour instruire l 'armée repu 
blicatne et enfin des Brigades 
internationales. 

I l apparaît maintenant claire­
ment établ i que ce sont ces dif­
férentes aides soviétiques qui ont 
permis aux républicains de ré­
sister aux bombardements italo-
allemands lors de la bataille de 
Madrid en octobre et novembre 
1936. Durant toute l 'année 
1937, c'est grâce à ce matériel 
que les républicains ont pu 
conserver un équil ibre des forces. 
Mais à la fin de cette année 1937 
I ;ipprm iMoniiement en armes, 
gène voire empêché par la 
France, devient insuffisant et la 
guerre • civile n espagnole prend 
un nouveau tournant, favorable 
aux forces franquistes, aux for­
ces fascistes et nazies. 

L E S L E Ç O N S 
A T I R E R 

Cette guerre civile espagnole 
n'étai t on fait qu'un préludo au 
conflit mondial. Elle faisait par 
tie du vaste plan impérialiste de 
l'axe Rome-Berlin. Seul, le gou­
vernement soviét ique l'avait 
compris et avait agit en ce sens. 

L'attitude de la France, on l'a 
eu. a é té de capituler devant 
Hitler et Mussolini. Ce n 'étai t 
pas la première fois. L 'année 
précède nie, elle n'avait rien fait 
face à l'Invasion italienne en 
Ethiopie considérant sans doute 
que le danger é ta i t lointain. 
Mats cette fois, i l s'agissait de 
l'Espagne, d'un pays européen 
et qui plus est, s i tué aux con­
fins de la France. 

N'oublions pas non plus que 
le gouvernement espagnol qui 
demandait alors une aide étran­
gère était un gouvernement de 
Front populaire, comme en 
France ? Pourtant, malgré LouL 
cola, la France n'a pas réagi. Les 
raisons invoquées par Blum 
alors chef de l 'Etat , se résument 
en ces termes : éviter l'élargis­
sement du conflit, ne pas éner­
ver Hitler. 

E n fait, cette attitude de la 
France n'a fait que précipiter 
le conflit mondial en favori­
sant le rapport de forces fascis­
tes en Europe. E t si l ' U R S S n'a­
vait pas appor té une aide impor­
tante aux républicains espagnols, 
il est fort probable que l'Espagne 
serait t o m b é e plus rapidement 
aux mains des franquistes et que 
la guerre mondiale aurait é té dé 
c lenchée plus tô t . 

Quand on voit l'attitude fran­
çaise dans l a guerre d'Espagne, 
une altitude de trahison, on 
comprend celle qu'elle a eu à 
Munich, laissant la main libre 
aux nazis pour l'invasion de la 
Tchécoslovaquie et favorisant le 
déclenchement de la Deuxième 
Guerre mondiale. 

Aujourd'hui. l ' U R S S n'esl 
plus ce pays qui a aidé les ré­
publicains espagnols, qui a retar­
dé grâce à une politique clair­
voyante, le déclenchement du 
conflit. Non. aujourd'hui. l ' U R S S 
esi devenue une superpuissance 
et c'esl elle qui représente le 
plus grand danger dans le monde. 

Le gouvernement français, 
quand ses Intérêts ne sont pas 
directement menacés , a bien sou­
vent une attitude de repli face à 
cette superpuissance. Comme 
l'ont fait las communistes fran-

Sais d'avant guerre, nous devons 
énoncer l ' impérialisme qui me­

nace la sécurité et la paix dam le 
monde, nous devons également 
dénoncer les attitudes du gou­
vernement français quand celui-
ci baisse les bras (levant l ' L ' K S S . 
Nous devons soutenir tous les 
efforts que fait la Chine pour 
établ ir un rapport de force 
défavorable aux nazis d'aujour­
d'hui comme les communistes 
français ont soutenu la politi­
que étrangère soviét ique qui 
œuvrait dans ce sens. 

Evelyne L E G U E N 

Les positions 
des partis politiques en France 

L aa A T T I T U D E de la droite en France, face à la guerre d'Espagne, fut sans ambiguïté : un 
y soutien total à Franco. Elle contrôlai t alors une bonne partie de la presse dont elle se 

servait pour faire une propagande effrénée contre les républicains. Une propagande 
grossière, au travers des comptes rendus tels que celui-ci : sous une photo montrant un 
village rasé où gisent des cadavres calcinés, é ta i t écrit comme légende : * Là où sont 

passé les républicains, la terreur » et sous une photo montrant dos jeunes gens souriant la légende 
suivante « Là où les nationalistes ont le pouvoir ». Le journal Le Temps, très lu à l ' époque, ne con­
damnait pas l 'Italie fasciste ou l'Allemagne nazie, mais l ' U R S S en tant que responsable « du trouble 
profond existant sur le plan proprement européen ». 

A l'inverse, le Parti communiste, ainsi d'ailleurs que les socialistes ont toujours exigé du gou­
vernement français qu'il apporte de l'aide a l'Espagne républicaine. L a C G T se faisant l 'écho des 
positions de la classe ouvrière demandait au gouvernement français qu'il remette en cause cette politi­
que de soi disante neutral i té qui ne faisait que favoriser les fascistes et les nazis. Ils exigeaient que soit 
écoute l'appel fait par le ministre des Affaires étrangères espagnol à la S D N en septembre 1936 : 

// serait aussi inutile que dangereux de méconnaître que ce que Ton appelle l'affaire espagnole 
ne nous concerne pas exclusivement, car à se sujet, le dilemme se pose de façon aiguë : ou affronter 
la guerre et y pare, ou continuer a l'ignorer en courant le risque qu'il ne soit trop tard lorsqu'on 
en reconnaîtra l'existence, pour mettre en action tout ce qui existe encore dans le monde comme 
volonté de paix » 

Après avoir dénoncé la politique de non intervention, le ministre avait alors déclaré : 
- Chaque Espagnol qui tombe au front pour la défense de la ttepublique et de la liberté, sous 

k feu d'ormes introduites dans le pays de la façon la plus cynique, en nombre toujours croissant 
en dépit de l'accord de non-intervention, apporte te preuve irréfutable du crime qui se commet 
contre le peuple espagnol ». 

E.L.G. 


